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La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Chancelière des universités 

 

 

 

- Vu le décret n°2010-469 du 7 mai 2010 créant le diplôme de compétence en 

langue  

- Vu l’arrêté du 25 février 2011 relatif aux droits d’inscription à l’examen 

conduisant à la délivrance du diplôme de compétence en langue ; 

- Vu la convention en date du 19 décembre 2012 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue dans l’académie de Grenoble ; 

- Vu la convention en date du 15 octobre 2015 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue entre Aix-Marseille Université (AMU) 

et l’académie de Grenoble ; 

  

 

 

 

Arrêté DEC/DIR/XIII/19/487 

Session du 29 novembre 2019 

 

 

ARRETE 

 

 

 

 

 

Article 1 : le jury d’examen pour la délivrance du diplôme de compétence en 

langue anglaise est constitué comme suit : 

 

 

PRESIDENT:  

 

- Madame Nathalie MERON - IA-IPR Anglais  

 

 

VICE-PRESIDENT:  

 

- Madame Samia OUNOUGHI - Professeur Université Grenoble Alpes 

 

 

COLLEGE ENSEIGNANTS:  

 

- Monsieur Adnane ABOUEDDAHAB – Greta de Grenoble 

 

 

Article 2 : Madame la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Grenoble, le 19 décembre 2019 

 

 

Fabienne Blaise 

Rectorat 

 
Division 

des examens 
et concours 

 
Affaire suivie par 

Isabelle Hermida Alonso 
Téléphone 

04 76 74 72 45  
Télécopie 

04 56 52 46 99 
Mél : 

Isabelle.Hermida-Alonso 
@ac-grenoble.fr 

 
7, place Bir-Hakeim 

CS 81065 - 38021 
Grenoble cedex 1 

 
 

 

 



 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Chancelière des universités 

 

 

 

- Vu le décret n°2010-469 du 7 mai 2010 créant le diplôme de compétence en 

langue  

- Vu l’arrêté du 25 février 2011 relatif aux droits d’inscription à l’examen 

conduisant à la délivrance du diplôme de compétence en langue ; 

- Vu la convention en date du 19 décembre 2012 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue dans l’académie de Grenoble ; 

- Vu la convention en date du 15 octobre 2015 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue entre Aix-Marseille Université (AMU) 

et l’académie de Grenoble ; 

 

 

 

 

Arrêté DEC/DIR/XIII/19/488 

Session du 9 décembre 2019 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : le jury d’examen pour la délivrance du diplôme de compétence en 

langue des signes Française est constitué comme suit : 

 

 

PRESIDENT :  

 

- Monsieur Jean-Louis BRUGEILLE – IA-IPR Langue des signes Française à 

Toulouse 

 

 

COLLEGE ENSEIGNANTS :  

 

- Madame Sophie BELLAHCENE – ADIS Chambéry  

- Madame Elodia MOTTOT – Ecole Française de Langue des Signes Paris 

 

 

Article 2 : Madame la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Grenoble, le 19 décembre 2019 

 

 

 

Fabienne BLAISE 

Rectorat 

 
Division 

des examens 
et concours 

 
Affaire suivie par 

Isabelle Hermida Alonso 
Téléphone 

04 76 74 72 45  
Télécopie 

04 56 52 46 99 
Mél : 

Isabelle.Hermida-Alonso 
@ac-grenoble.fr 

 
7, place Bir-Hakeim 

CS 81065 - 38021 
Grenoble cedex 1 

 
 

 

 



 

 

 

La rectrice de l’académie de Grenoble, 

Chancelière des universités 

 

 

 

- Vu le décret n°2010-469 du 7 mai 2010 créant le diplôme de compétence en 

langue  

- Vu l’arrêté du 25 février 2011 relatif aux droits d’inscription à l’examen 

conduisant à la délivrance du diplôme de compétence en langue ; 

- Vu la convention en date du 19 décembre 2012 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue dans l’académie de Grenoble ; 

- Vu la convention en date du 15 octobre 2015 fixant les conditions de mise en 

œuvre du diplôme de compétence en langue entre Aix-Marseille Université (AMU) 

et l’académie de Grenoble ; 

 

 

 

Arrêté DEC/DIR/XIII/19/489 

Session du 18 décembre 2019 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : le jury d’examen pour la délivrance du diplôme de compétence en 

langue française professionnelle est constitué comme suit : 

 

 

PRESIDENTE :  

 

- Madame Emmanuelle KALONJI – IEN Lettres-Histoire 

 

 

VICE-PRESIDENTE :  

 

- Madame Sylvie GUIGUE – LPO Henri Laurens – Saint Vallier  

 

 

COLLEGE ENSEIGNANTS :  

 

- Madame Marie-Nathalie PERRI – Greta Savoie  

- Madame Anne-Laure VAUDOIN – Greta de Grenoble 

 

 

Article 2 : Madame la secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée 

de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

Grenoble, le 19 décembre 2019 

 

 

Fabienne Blaise 

Rectorat 

 
Division 

des examens 
et concours 

 
Affaire suivie par 

Isabelle Hermida Alonso 
Téléphone 

04 76 74 72 45  
Télécopie 

04 56 52 46 99 
Mél : 

Isabelle.Hermida-Alonso 
@ac-grenoble.fr 

 
7, place Bir-Hakeim 

CS 81065 - 38021 
Grenoble cedex 1 

 
 

 

 



 

 

 

DELEGATION DE SIGNATURE POUR 

L'EXERCICE DE LA COMPETENCE 

D'ORDONNATEUR PRINCIPAL ET POUR LES 

DEPLACEMENTS  

 

DECISION N° 1 - 2020 

 

 

Le directeur de l'Ecole nationale des travaux publics de l'Etat, établissement public à caractère scientifique, culturel 

et professionnel, 

 

Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,  

 

Vu le décret n° 2006-1545 en date du 7 décembre 2006 relatif à l'ENTPE, 

 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par 

les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat, 

 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

 

Vu l'arrêté du 24 juillet 2015 renouvelant  dans ses fonctions M. Jean-Baptiste LESORT en tant que directeur de 

l'Ecole Nationale des Travaux Publics de l'Etat, 

 

Vu les statuts de l'ENTPE adoptés le 5 mars 2007, 

 

 

ARTICLE 1 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer toute pièce relative à la compétence d'ordonnateur principal et de personne 

représentant le pouvoir adjudicateur, sous réserve des dispositions prévues au paragraphe suivant, à : 

 

 Mme Marie-Madeleine LE MARC, directrice adjointe de l'ENTPE, 

 Mme Martine MICHEL, secrétaire générale de l'ENTPE. 

 

Est réservée à la signature exclusive du directeur, sauf cas d'empêchement, la signature des marchés à formalités 

préalables, des conventions et des décisions d'attribution de bourses ou de subventions. 

 

De plus, délégation en matière de déplacements est donnée aux 2 personnes ci-dessus à l'effet de signer : 

 

 Les ordres de mission concernant les personnels de l'ENTPE, les enseignants et les élèves ou stagiaires en 

déplacements en France ou à l'étranger 

 Les autorisations temporaires d'utilisation de véhicules administratifs (sur propositions des services) et les 

autorisations temporaires d'utilisation de véhicules personnels. 
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ARTICLE 2 

 

Délégation est donnée aux personnes suivantes, en tant que responsables d'unités comptables, à l'effet de signer, pour 

ce qui relève de leur unité comptable : 

 

1. les engagements juridiques : les marchés à procédure adaptée : acte d’engagement, les bons ou lettres de 

commande, contrats de maintenance, location ou autre, les ordres de mission et ce dans la limite de 50 000€ 

HT et des enveloppes ou budgets alloués, 

 M Gilles GARNAUDIER, responsable du service achat logistique et patrimoine, 

 Mme Martine MICHEL, secrétaire générale de l'ENTPE, 

 M. Akim OULDALI, responsable du service informatique, 

 

en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Martine MICHEL : 

 à M. Eric FAVIER, 

 à Mme Catherine MOLITOR. 

en cas d’absence ou d’empêchement de Gilles GARNAUDIER : 

                                                  

en cas d’absence ou d’empêchement de Akim OULDALI :  

 à M. Laurent GHERARDI 

 

2. toutes les pièces relatives à la liquidation des dépenses quelle que soit leur nature, 

 Mme Martine MICHEL, secrétaire générale de l'ENTPE. 

 

en cas d'absence ou d'empêchement de Mme Martine MICHEL : 

 à M. Eric FAVIER, 

 à Mme Catherine MOLITOR. 

 

ARTICLE 3 

 

Délégation est donnée au responsable du service comptabilité centrale par intérim, à l'effet de signer, dans le cadre 

de ses attributions et compétences : 

 

 Les pièces comptables et documents relatifs à l'ordonnancement des dépenses : mandats, ordres de paiement, 

ordres de reversement, 

 Les certificats pour paiement relatifs au règlement des différentes bourses, subventions, rentes ayant fait 

l'objet d'une décision préalable du directeur, 

 

 M. Eric FAVIER, responsable du service comptabilité par intérim,  

 

Et en cas d'absence ou d'empêchement : 

 à Mme Catherine MOLITOR 

 

 

ARTICLE 4 

 

Délégation est donnée en matière de déplacements hors métropole à l'effet de signer l'ensemble des ordres de mission 

concernant les personnels de l'ENTPE, les enseignants et les élèves ou stagiaires à : 

 

 M.  Nicolas FARGES, Directeur du Développement de la Formation Continue et de l'International 

 

Cette délégation s'étend à la signature des autorisations de colloque se déroulant hors métropole avant transmission 

à l'agence comptable. 

 

Et en cas d'absence ou d'empêchement :  

 à Mme Nadine SULZER 
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ARTICLE 5 

 

Délégation est donnée à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

 

 les engagements juridiques  suivants : marchés à procédure adaptée, inférieurs à 50 000 € HT, et ce dans la 

limite des enveloppes ou budgets qui leur sont alloués ; 

 la certification du service fait ; 

 les relevés des indemnités d'enseignement au vu du service fait, pour transmission au responsable d'unité 

comptable centrale, aux fins de liquidation ; 

 les ordres de mission sur le territoire métropolitain concernant les personnels placés sous leur autorité ; 

 les autorisations temporaires d'utilisation de véhicules personnels pour les besoins du service concernant les 

personnels placés sous leur autorité ; 

 les états de réalisation de la mission en matière de déplacement. 

 

Aux directeurs des unités de gestion : 

 

M. Luc DELATTRE, Directeur de la Recherche 

M. Nicolas FARGES, Directeur du Développement de la Formation Continue et de l'International 

M. Lionel BESSARD Directeur de la Formation Initiale 

 

Aux responsables des unités opérationnelles et comptables : 

 

M. Patrick BONNEL, Chef du Département Transport ; 

M. Eric CHARMES, Directeur du Laboratoire de Recherche Interdisciplinaire Ville Espace Société ; 

M. Bernard CLEMENT, Chef du Département Ville Environnement ; 

M. Nour-Eddin EL FAOUZI, Directeur du Laboratoire d'ingénierie Circulation et Transports ; 

M. Olivier KLEIN, Directeur Adjoint du Laboratoire Aménagement Economie Transports de l'antenne 

ENTPE du LAET ; 

M. Dominique DUMORTIER, Directeur du Laboratoire Génie Civil et Bâtiment ; 

M. Pierre MICHEL, Chef du Département Génie civil et bâtiment ; 

M. Thierry WINIARSKI, Directeur du Laboratoire d'Ecologie des Hydro systèmes Naturels et Anthropisés ; 

Mme Laure PASQUIER, Responsable du service communication. 

 

De plus, délégation en matière de déplacements est donnée aux personnes ci-dessous à l'effet de signer les ordres de 

mission et états de frais concernant les enseignants et les élèves ou stagiaires en déplacements en métropole : 

 

M. Patrick BONNEL, Chef du Département Transport ; 

M. Bernard CLEMENT, Chef du Département Ville Environnement ; 

M. Nicolas FARGES, Directeur du Développement de la Formation Continue et de l'International ; 

M. Pierre MICHEL, Chef du Département Génie civil et bâtiment ; 

M. Lionel BESSARD Directeur de la Formation Initiale ; 

Mme Laure PASQUIER, Responsable du service communication. 
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ARTICLE 6 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Nicolas FARGES et dans les limites de ses attributions, chacun en ce qui 

concerne les activités et les personnels relevant de la DDFCI, délégation est donnée à : 

 

 en cas d’absence ou d’empêchement de Nicolas FARGES et sous son contrôle, Mme Nadine SULZER, 

directrice adjointe de la DDFCI, pour l’ensemble des délégations relevant des attributions de M. Nicolas 

FARGES 

 

à l'effet de 

 
à 

commander des titres de transports 

• Mme Malika BOUNAMA  

• Mme Elodie MERCHAT 

• Mme Marie-Christine RAMASSOT 

• Mme Eliane MARTINS 

 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros (y compris titres de 

transports) 

 

 

 

et certifier le service fait 

• Mme Malika BOUNAMA 

• Mme Sandrine GUILBERT 

• M. Brendan KEENAN 

• M. Paul MARTIN DE BEAUCE 

• Mme Sylvie MIRAS 

• Mme Nadine SULZER 

• M. Raphael SOLVIGNON 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service, les stagiaires et les enseignants 

• Mme Nadine SULZER 

viser les relevés des indemnités d'enseignement au vu du 

service fait pour transmission au secrétaire général aux 

fins de liquidation 

• M. Yoann VECCHIO 

• Mme Sandrine GUILBERT 

• M. Brendan KEENAN 

• Mme Sylvie MIRAS 

• M. Raphael SOLVIGNON  

• Mme Nadine SULZER 
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ARTICLE 7 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Lionel BESSARD et dans les limites de ses attributions, délégation 

est donnée à : 

 

à l'effet de 

 
à 

commander des titres de transports 

• M. Jean Michel BATOUX 

• Mme Céline BELAVOIR 

• Mme Sandrine BONIN 

• Mme Danielle JACQUES 

• Mme Dominique MIERAL 

• Mme Mireille MOREAU-POUCHET 

• Mme Estelle PERRET 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

• M. Fabien BEROUD 

• M. Denis BOLUSSET-LI 

• Mme Emmanuelle CARON 

• Mme Christel DIONET 

• M. Thomas FEROUL 

• Mme Christel RIMBAUD 

• Mme Catherine SEIGNERET 

• M. Bernard TEISSIER 

• Mme Vinciane VIEIRA 

certifier le service fait 
• Mme Céline BELAVOIR 

• Mme Dominique MIERAL 

• Mme Catherine SEIGNERET 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service, les élèves et les enseignants 

• M. Fabien BEROUD 

• M. Denis BOLUSSET-LI 

• Mme Emmanuelle CARON 

• Mme Christel DIONET 

• Mme Christel RIMBAUD 

• Mme Vinciane VIEIRA 

viser les relevés des indemnités d'enseignement au vu du 

service fait pour transmission au secrétaire général aux 

fins de liquidation 

• M. Fabien BEROUD 

• Mme Emmanuelle CARON 

• Mme Christel DIONET 

• Mme Vinciane VIEIRA 
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ARTICLE 8 
 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Patrick BONNEL et dans les limites de ses attributions, délégation est 

donnée à : 
 

à l'effet de à 

commander des titres de transports 

• M. Michaël MAHINC 

• Mme Sonia CENILLE 

• Mme Florence DEJOUX 

• Mme Laurence LIJEWSKI 

• Mme Annick PAGES 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros  

• Mme Sonia CENILLE  

• Mme Florence DEJOUX 

• Mme Laurence LIJEWSKI 

certifier le service fait 
• Mme Sonia CENILLE  

• Mme Florence DEJOUX 

• M. Michaël MAHINC 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les élèves et 

les enseignants 

• Mme Sonia CENILLE  

• Mme Florence DEJOUX 

• Mme Laurence LIJEWSKI 

 

ARTICLE 9 
 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Bernard CLEMENT et dans les limites de ses attributions, délégation est 

donnée à : 
 

à l'effet de à 

commander des titres de transports 

• Mme Rachel BACCONNIER 

• Mme Chantal CETTOUR-BARON 

• M. Patrick GIMENEZ 

• Mme Alicia NAVEROS 

engager juridiquement les marchés à procédure 
adaptée matérialisés par des  bons ou lettres de 
commande, dont  le montant  est  inférieur  à  3 500  euros 

• M. Patrick GIMENEZ 

certifier le service fait 

• Mme Rachel BACCONNIER 

• Mme Chantal CETTOUR-BARON 

• M. Patrick GIMENEZ 

• Mme Alicia NAVEROS 

signer les ordres de missions métropole, 

propositions d'autorisations temporaires d'usage de 

véhicule de service et de véhicule personnel 

concernant les élèves et les enseignants 

• Mme Claude DURRIEU  

• M. François DUCHENE 

viser les relevés des indemnités d'enseignement au 

vu du service fait pour transmission au secrétaire 

général aux fins de liquidation 

• Mme Claude DURRIEU  

• M. François DUCHENE 
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ARTICLE 10 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Pierre MICHEL et dans les limites de ses attributions, délégation est 

donnée à : 

 

à l'effet de à 

commander des titres de transports 

• Mme Antonella ALOTTA SARTOUT 

• Mme Corinne FURESI 

• Mme Hafidha ARFI 

 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

• M. Antonin FABBRI 

• M. Alireza TURE SAVADKOOHI 

certifier le service fait 
• M. Antonin FABBRI 

• Mme Amira IBRAHIM  

• M. Alireza TURE SAVADKOOHI 

Signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service 

• M. Antonin FABBRI 

• Mme Amira IBRAHIM  

• M. Alireza TURE SAVADKOOHI 

Signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les élèves et 

les enseignants 

• Mme Antonella ALOTTA SARTOUT 

• Mme Corinne FURESI 

• Mme Hafidha ARFI 

• Mme Amira IBRAHIM  

viser les relevés des indemnités d'enseignement au vu du 

service fait pour transmission au secrétaire général aux 

fins de liquidation 

• M. Antonin FABBRI 

• M. Alireza TURE SAVADKOOHI 
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ARTICLE 11 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Luc DELATTRE, directeur de la recherche, et dans les limites de ses 

attributions, délégation est donnée à : 

 

à l'effet de à 

Commander des titres de transport • Mme Sonia CENILLE 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

 

 

 

• Mme Sonia CENILLE 

• Mme Francette PIGNARD 

certifier le service fait • Mme Sonia CENILLE 

 

ARTICLE 12 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Olivier KLEIN, et dans les limites de ses attributions, délégation est donnée 

à : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

 

• Mme Annick PAGES 

• M. Didier PLAT 

• Mme Florence TOILIER 

certifier le service fait • Mme Annick PAGES 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service 

• M. Didier PLAT 
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ARTICLE 13 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Dominique DUMORTIER et dans les limites de ses attributions, délégation 

est donnée à : 

 

à l'effet de à 

commander des titres de transports et signer les 

propositions d'autorisation temporaire d'utilisation de 

véhicule de service pour le personnel 

• Mme Antonella ALOTTA SARTOUT 

• Mme Fanny BLANCON 

• Mme Hafidha ARFI 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

• M. Claude BOUTIN 

• M. Denis BRANQUE 

• M. Hervé DI BENEDETTO 

• M. Claude Henri LAMARQUE 

• Mme Catherine MARQUIS  FAVRE 

certifier le service fait • Mme Monique LORIOT 

• Mme Hélène N'GUYEN 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels  du service 

• M. Claude BOUTIN 

• M. Denis BRANQUE 

• M. Hervé DI BENEDETTO 

• M. Claude Henri LAMARQUE 

• Mme Catherine MARQUIS  FAVRE 

 

ARTICLE 14 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Thierry WINIARSKI et dans les limites de ses attributions, délégation est 

donnée à : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

• M. Jean-Philippe BEDELL 

• Mme Alicia NAVEROS 

certifier le service fait • Mme Alicia NAVEROS 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels  du service 

• M. Jean-Philippe BEDELL 
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ARTICLE 15 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de M. Nour-Eddin EL FAOUZI et dans les limites de ses attributions, délégation 

est donnée à : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 
• Mme Sonia CENILLE 

 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande 

 

 

 

• M. Ludovic LECLERCQ 

certifier le service fait • Mme Sonia CENILLE 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service 

• M. Ludovic LECLERCQ 

 

ARTICLE 16 

 

Pour le laboratoire RIVES, sous le contrôle et la responsabilité de M. Eric CHARMES et dans les limites de ses 

attributions, délégation est donnée à : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

• M. Thierry COANUS 

• M. Patrick GIMENEZ 

certifier le service fait • M. Patrick GIMENEZ 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service 

• M. Thierry COANUS 

 

ARTICLE 17 

 

Pour la Direction Générale, délégations de signature sont données dans la limite de leurs attributions respectives : 

 

à l'effet de à 

commander des titres de transports • Mme Catherine BORODINE 

• Mme Corinne AHERFI 

certifier le service fait • Mme Corinne AHERFI 
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ARTICLE 18 

 

Sous le contrôle et la responsabilité de Mme Laure PASQUIER et dans la limite de ses attributions, délégation est 

donnée à : 

 

à l'effet de à 

commander des titres de transports • Mme Elisabeth LEGATE 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

et 

certifier le service fait  

• Mme Florence CLEMENS 

 

ARTICLE 19 

 

Sur proposition de Mme Martine MICHEL, secrétaire générale de l'ENTPE, sous son contrôle et sa responsabilité, 

délégations de signature sont données dans la limite de leurs attributions respectives : 

 

à l'effet de à 

certifier  et  viser  les  dépenses  en  matière  de personnel 

et d'action sociale 
• Mme Odile CHALAMETTE 

• Mme Julie BONFANTI 

engager  les  dépenses  en matière  d'indemnités versées 

aux stagiaires 
• Mme Odile CHALAMETTE 

• Mme Julie BONFANTI 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3 500 euros 

et 

certifier le service fait 

 

*pour les dépenses liées aux accidents de service, de 

travail   ou   maladie  professionnelle    ou   liées   à 

'aptitude à exercer 

• Mme Corinne AHERFI 

• Mme Odile CHALAMETTE * 

• Mme Julie BONFANTI * 

• Mme Françoise FONTANEAU 

• Mme Catherine MOLITOR 

viser les relevés des indemnités d'enseignement au vu du 

service fait pour transmission au secrétaire général aux 

fins de liquidation 
• Mme Françoise FONTANEAU 

Signer les ordres de mission métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels  du service 

• Mme Odile CHALAMETTE 

• M. Eric FAVIER 

• Mme Catherine MOLITOR 
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ARTICLE 20 

 

Sur proposition de Monsieur Gilles GARNAUDIER, responsable du service achat logistique et patrimoine, sous son 

contrôle et sa responsabilité, délégations de signature sont données dans la limite de leurs attributions respectives : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3500 euros TTC 

• M. Rachid DJEMAOUI 

• M. Stéphane RAGOT 

certifier le service fait • M. Rachid DJEMAOUI 

• M. Stéphane RAGOT 

signer les ordres de missions métropole, propositions 

d'autorisations temporaires d'usage de véhicule de 

service et de véhicule personnel concernant les 

personnels du service 

• M. Rachid DJEMAOUI 

 

ARTICLE 21 

 

Sur proposition de M. Akim OULDALI, responsable du service informatique, sous son contrôle et sa responsabilité, 

délégations de signature sont données dans la limite de leurs attributions respectives : 

 

à l'effet de à 

engager juridiquement les marchés à procédure adaptée 

matérialisés par des bons ou lettres de commande, dont 

le montant est inférieur à 3500 euros TTC 

et  

certifier le service fait 

• M. Laurent ASSENAT 

• M. Patrick BULFAY 

• M. Laurent GHERARDI 

• Mme Christèle KALUZNY 

• M. Joseph MERMET 

• M. Benjamin MOLLEX 

 

ARTICLE  22 

 

La présente décision prend effet à compter du 02 janvier 2020. 

Elle sera affichée dans les locaux de l'ENTPE et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 

 

Fait à Vaulx-en-Velin, le 02 janvier 2020 

 

 

Le directeur de l’ENTPE, 

Ordonnateur principal 

 

 

 

 

Jean-Baptiste LESORT 

Signé 
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Arrêté n°2019-17-0682 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du conseil de surveillance du centre hospitalier Le 

Vinatier à Bron (Rhône) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0063 du 29 janvier 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant les désignations de Madame le docteur Bernadette GELAS-AMPLE et de Monsieur le docteur 
Mohamed TATOU, comme représentants de la commission médicale d’établissement, et de Monsieur Denis 
GRANDJEAN, comme représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 
au conseil de surveillance du centre hospitalier Le Vinatier à Bron ; 
 
 

ARRETE 
 

 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0063 du 29 janvier 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Le Vinatier - 95, boulevard Pinel - BP 300-39 - 

69678 BRON Cedex, établissement public de santé de ressort départemental est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Viviane LAGARDE, représentante du maire de la commune de Bron ; 



 

 

 

 Madame Nora BERRA, Madame Sandrine RUNEL et Monsieur Bertrand ARTIGNY, représentants de 

la Métropole de Lyon  

 

 Monsieur Michel LE FAOU, représentant du Président de la métropole de Lyon. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Bernadette GELAS-AMPLE et Monsieur le Docteur Mohamed TATOU, 

représentants de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Monsieur Denis GRANDJEAN, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Monsieur Mathieu BERQUAND-MERLE et Monsieur Alexandre MEUNIER, représentants désignés 

par les organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame le Docteur Monique BRET et Madame Isabelle von BUELTZINGSLOEWEN, personnalités 

qualifiées désignées par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Marianne SCHOENDORFF, personnalité qualifiée désignée par le Préfet du Rhône ; 

 

 Madame Marie Andrée MANDRAND et Madame Catherine MOREY, représentantes des usagers 

désignées par le Préfet du Rhône. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Le Vinatier à Bron ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier Le 

Vinatier à Bron. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
 



 

 

 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 

Clermont-Ferrand, le 17 décembre 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

Le Directeur délégué 

Régulation de l’offre de soins hospitalière 

 

 

Signé : Hubert WACHOWIAK 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 

à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-05-001 
 

Portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical pour la société ISILIFE 

sur le site de CHATEAUNEUF SUR ISERE - 26300 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 4211-5, R. 4211-15 et L. 5232-3 ; 

 
Vu l’arrêté du 16 juillet 2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical 

(BPDDOUM) ; 

 
Considérant la demande d’autorisation de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical  sur le site implanté 

rue Centaure, ZA Beauregard, 26300 CHATEAUNEUF SUR ISERE, adressée par la Société ISILIFE représentée par 

Monsieur Christian MOREAU, président directeur général de la société, enregistrée le 3 septembre 2019 par l’ARS ; 

 
Considérant les conclusions du rapport d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 3 janvier 2020 ; 
 
Considérant que les conditions techniques de fonctionnement sont satisfaisantes au vu des éléments du dossier 

transmis et permettent d’autoriser l’activité demandée ; 

 
ARRETE 

 

Article 1 : La société ISILIFE, société par action simplifiée, dont le siège social est fixé 6 rue Georges Marie 

Guynemer, ZAC Charles Renard à 78210 SAINT CYR L’ECOLE, est autorisée à dispenser à domicile de l’oxygène à 

usage médical, sur le site de rattachement implanté rue Centaure, ZA Beauregard à 26300 CHATEAUNEUF SUR 

ISERE, selon les modalités déclarées dans la demande susvisée. Il n’existe pas de site de stockage annexe. 

  
 

Article 2 : L’aire géographique desservie à partir de ce site comprend les départements suivants : la Loire, la 

Haute-Loire, le Rhône, l’Ardèche, la Drôme, l’Isère, la Savoie et les Hautes-Alpes telle que présentée dans le dossier 

et dans la limite des trois heures de route à partir du site de rattachement. 

 
 

Article 3 : Le temps minimal de présence hebdomadaire du pharmacien responsable sur le site est au minimum de 

0,25 ETP. Il est augmenté, selon les dispositions des BPDDOUM, en fonction du nombre de patients approvisionnés 

en oxygène à usage médical. 

 
Article 4 : Toute modification non substantielle des éléments figurant dans le dossier de demande d’autorisation 

doit faire l’objet d’une déclaration auprès de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne Rhône Alpes. 

Les autres modifications font l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation préalable. 

 
Article 5 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 16 juillet 

2015 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 

Toute infraction à ces dispositions pourra entraîner la suspension ou la suppression de la présente autorisation. 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 

à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
 

 
 
Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet ; 

- d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-

Rhône Alpes 

- d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Solidarités et de la Santé 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant 

             être introduit par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site ww.telerecours.fr. 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchiques) ne constituent pas un préalable obligatoire au  
recours contentieux. 
 
Le délai de recours prend effet : 
- pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté, 
- pour des tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté. 

 
Article 7 : Le directeur de l’offre de soins et la directrice départementale de la Drôme de l’Agence Régionale de 

Santé d’Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 

notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-

Alpes et de la préfecture de la Drôme. 

 

 

                                                                                                                                                     Fait à Lyon, le 3 janvier 2020 

 

 

                                                                                                                      Pour le directeur général et par délégation 

                                                                                                                      La responsable du service gestion pharmacie 

 

                                                                                                                      Catherine PERROT
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Arrêté n°2019-21-0194 
 

Portant habilitation d'organismes publics ou privés pour des missions de surveillance et de lutte contre les 

insectes vecteurs de maladies humaines 

 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles R.1313-1, R.1331-13, R.3114-9 à R.3114-14 et R.3115-

11 ; 

 

Vu le décret n° 2019-258 du 29 mars 2019 relatif à la prévention des maladies vectorielles ; 

 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2019 relatif aux conditions d'habilitation par le directeur général de l'agence régional 

de santé des organismes de droit public ou de droit privé pris en application de l'article R3114-11 du code de la 

santé publique 

 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2019 relatif aux modalités de mise en œuvre des missions de surveillance 

entomologique, d'intervention autour des détections et de prospection, traitement et travaux autour des lieux 

fréquentés par les cas humains de maladies transmises par les moustiques vecteurs 

 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2019 fixant la liste des départements où est constatée l'existence de conditions 

entrainant le développement ou un risque de développement de maladies humaines transmises par 

l'intermédiaire de moustiques et constituant une menace pour la santé de la population 

 

Considérant l'appel à candidature organisée du 30 septembre au 14 novembre 2019 par l'Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes relatif à l'habilitation d'organismes publics ou privés pour des missions de 

surveillance et de lutte contre les arboviroses ; 

 

Considérant la complétude des dossiers et la réponse au cahier des charges apportée par les candidats ; 
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Arrête 

 

Article 1 : Sont habilités à effectuer la surveillance entomologique des insectes vecteurs et l’intervention 

autour des nouvelles implantations et à procéder aux mesures en matière de prospection, traitement et 

travaux autour des lieux fréquentés par des cas humains d’arboviroses signalés afin de limiter la propagation 

des maladies vectorielles ainsi que le risque épidémique sur l'ensemble du territoire de la région Auvergne-

Rhône-Alpes : 

- ALTOPICTUS, 67 avenue du Maréchal Juin 64200 Biarritz, 82804663100028 

- Entente Interdépartementale Rhône-Alpes pour la démoustication, 31 chemin des Prés de la 

Tour 73310 Chindrieux, 25730125900020 

 

Article 2 : L'habilitation autorise les bénéficiaires à mettre en œuvre, à la demande du préfet, les actions de 

surveillance et de lutte contre les insectes vecteurs prévues à l'article R. 3114-12 du code de la santé publique .  

Les missions conférées par l'habilitation s'exercent conformément aux dispositions de l'article R.3114-13 du 

code de la santé publique et de l'arrêté du 23 juillet 2019 relatif aux modalités de mise en œuvre des missions 

de surveillance entomologique, d'intervention autour des détections et de prospection, traitement et travaux 

autour des lieux fréquentés par les cas humains de maladies transmises par les moustiques vecteurs. 

 

Article 3 : La présente habilitation entre en vigueur le 1er janvier 2020. Elle est valable pour une durée de 

quatre ans.  

 

Article 4 : Le présent arrêté est notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de région. Il peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de date de notification à 

l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif 

territorialement compétent.  En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 

personnes morales de droit privé non représentés par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 

administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr.  

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargée 

de l'exécution du présent arrêté.  

  

 

 

 

Fait à Lyon, le 3 janvier 2020 

 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

SIGNE 
 

 

Serge Morais 

 

 

 

 



 

 
Délégation départementale  
De  Haute-Savoie 
Cité administrative – 7 rue Dupanloup 
74000 ANNECY 
Tél. : 04 26.20.93.18 

 

                                       
 
 
 
 
 
 
 
    
Décision tarifaire n° 2019-12-0182 
 
portant fixation provisoire pour l’année 2020 du mo ntant du prix de journée pour l’IME et la 
MAS Arthur Lavy et le forfait global de soins pour le FAM Arthur Lavy 
 

pour les établissements et services suivants : 
- Institut Médico-Educatif  – 740783337 
- Maison d’Accueil Spécialisée – 740787593 
- Foyer d'Accueil Médicalisé – 740012216 

 
 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé  Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles,  
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU la  loi n°2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 publiée au Journal 
Officiel du 23 décembre 2018 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 14 mai 2019 publié au Journal Officiel du 04 juin 2019 pris en application de 
l'article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles fixant, pour l'année 2019 l'objectif global de 
dépenses d'assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ;  
 
VU la décision du 15 mai 2019 publiée au Journal Officiel du 06 juin 2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 
VU le décret du 06 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision de délégation de signature du directeur général de l'ARS vers le délégué 
départemental de Haute-Savoie en date du 20 juin 2019 ; 
 
VU le courrier du 24 septembre 2019 précisant que l’absence de signature du CPOM au 1er janvier 
2020 aurait pour effet le retour au régime de droit commun et de la tarification budgétaire par 
établissement pour 2020 ; 
 
VU le non renouvellement du CPOM 2010-2014 arrivant à échéance le 31 décembre 2019 ; 
 
CONSIDERANT la décision tarifaire initiale n° 1250 en date du 8 juillet 2019 
 
 
 
 

DECIDE 
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Article 1er : A compter du 1er janvier 2020, dans l'attente de la décision ARS fixant la dotation 2020 et 
le prix de journée 2020 et sans préjudice de la campagne budgétaire 2020, la dotation globale du 
FAM Arthur Lavy (n° FINESS 740012216) et les prix de journée de l’IME Arthur Lavy (n° FINESS 
740783337) et MAS Arthur Lavy (740787593) sont fixés comme ci-après. 
 
 
Article 2 : Les tarifs pour l’IME Arthur Lavy (n° finess 740783 337) sont les suivants à compter du 
1er janvier 2020, en application de l’article L 314-7 du CASF, suivants : 
 

Modalité d’accueil  Internat  Semi-Internat  
Prix de journée 426.38 284.25 

 
La base de calcul de la tarification 2020 de l’accueil temporaire de l’IME Arthur Lavy  est arrêtée à 
la somme de 415 688.06 € 
 

- Fraction forfaitaire relative à l’internat temporaire, en application de l’article R 314-107 du 
CASF, égale au douxième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance 
maladie, s’établit à 34 640.67 € 

 
 
Article 3 : Les tarifs pour la MAS Arthur Lavy (n° finess 74078 7593) sont les suivants à compter du 
1er janvier 2020, en application de l’article L 314-7 du CASF, suivants : 
 

Modalité d’accueil  Internat  
Prix de journée 234.78 

 
 
Article 4 : Le forfait global de soins pour le  FAM Arthur Lavy (n° finess 740012216)  est fixé à 
1 614 599.35 € au titre de 2020. 
 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R 314-111 du CASF, à  
134 549.94 €. 
 
Soit un forfait journalier de 112.05 € 
 
 
Article 5 : Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Palais des juridictions – Cour 
administrative d’appel – 184 rue Duguesclin - 69003 LYON dans un délai d’un mois à compter de sa 
publication, ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  
 
Article  6 : En application des dispositions du III de l’article R.314-36 la présente décision sera publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes. 
 
Article 7 : Le directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire Centre Arthur Lavy 
(740000427) et aux structures concernées. 
 
 
 
   FAIT A ANNECY, LE 30 DECEMBRE 2019 
  
   Pour le Directeur Général   
   de l’Agence Régionale de Santé,  
  
   et par délégation,   
       
   Le responsable du service handicap, 
   Romain MOTTE 
     



N°2019-02-0096

DECISION TARIFAIRE N°2324 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

MAISON D'ACCUEIL SPECIALISEE D'YZEURE - 030785844 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure MAS 
dénommée MAISON D'ACCUEIL SPECIALISEE D'YZEURE (030785844) sise 0, R DES 
LILAS, 03401, YZEURE et gérée par l’entité dénommée MAISON D'ACCUEIL SPECIALISEE 
D'YZEURE (030000665) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de ALLIER en date du 30/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la décision tarifaire modificative n°1889 en date du 13/09/2019 portant modification de la 
dotation globale de financement pour 2019 de la structure dénommée MAISON 
D'ACCUEIL SPECIALISEE D'YZEURE - 030785844 ;  
 

VU 

Considérant 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
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5 417 182.38

140.14 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

0.00

TOTAL Recettes 

212.33 

4 069 387.40

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

203.65 

Article 1 

0.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

0.00

TOTAL Dépenses 

0.00

0.00

872 166. 36

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

212.80 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAISON D'ACCUEIL 
SPECIALISEE D'YZEURE (030785844) est fixée comme suit, à compter du 01/11/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

475 628.61

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

519 630.70

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/01/2020, pour 2020, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

5 417 182.37

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

4 897 551.68

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 

Pour le Directeur Général et par délégation le Chef de pôle Offre Autonomie de la Délégation 
départementale Allier 
 
        Alain BUCH 
 
           Signé 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois 
à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 
de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON D'ACCUEIL 
SPECIALISEE D'YZEURE » (030000665) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 17/12/2019 Fait à Yzeure, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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N°2019-02-0092

DECISION TARIFAIRE N°2323 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR 2019 DE 

IME EMILE GUILLAUMIN - 030780753 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 
dénommée IME EMILE GUILLAUMIN (030780753) sise 36, R DE LA BRUYERE, 03000, 
COULANDON et gérée par l’entité dénommée IME EMILE GUILLAUMIN (030000285) ;  
 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 
régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 
de ALLIER en date du 30/10/2019 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

la décision tarifaire modificative n°1892 en date du 13/09/2019 portant modification de la 
dotation globale de financement pour 2019 de la structure dénommée IME EMILE 
GUILLAUMIN - 030780753 ;  
 

VU 

Considérant 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

VU 

VU 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
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2 434 361.24

145.47 

Groupe I 
Produits de la tarification 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

14 884.00

TOTAL Recettes 

159.64 

1 921 495.24

0.00 

- dont CNR 

SEMI-INT 

291.62 

Article 1 

4 884.00

0.00 

Prix de journée (en €) 

Reprise d’excédents 

TOTAL Dépenses 

0.00

4 097.84

266 585.00

Modalité d'accueil 

0.00 

Modalité d'accueil 

RECETTES 

0.00 

0.00 Prix de journée (en €) 

INT 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

AUT_1 

241.52 

Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME EMILE 
GUILLAUMIN (030780753) est fixée comme suit, à compter du 31/10/2019 : 
 

- dont CNR 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 
 

- dont CNR DEPENSES 

- dont CNR 

AUT_3 

0.00 

Article 3 

0.00 

246 281.00

0.00 

SEMI-INT AUT_1 

28 895.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

10 000.00

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

A compter du 01/11/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

AUT_2 EXT 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

0.00

MONTANTS 
EN EUROS 

AUT_2 

2 434 361.24

Article 2 

EXT 

Reprise de déficits 

GROUPES FONCTIONNELS 

AUT_3 INT 

2 401 368.40

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 

Article 4 

Par délégation la Déléguée Départementale 
 
         Christine DEBEAUD 
 
              Signé 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis  dans un délai d’un mois 
à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter 
de sa notification. 
 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « IME EMILE GUILLAUMIN 
» (030000285) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

Article 6 

Article 5 

Le 05/12/2019 Fait à Yzeure, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN RHÔNE-MÉDITERRANÉE

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 20/12/2019

ARRETÉ N° 2019-320

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

PRÉFET COORDONNATEUR DE BASSIN

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

Objet : Approbation de l’état des lieux 2019 du bassin Rhône-Méditerranée

- Vu la directive cadre européenne sur l'eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;
- Vu les articles L212-1 et R212-3 à R212-5 du code de l’environnement ;
-  Vu  l’arrêté  du  12  janvier  2010 relatif  aux méthodes  et  aux critères  à  mettre  en  œuvre  pour
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de
l'environnement ;
- Vu l’arrêté du 16 mai 2005 modifié portant délimitation des bassins ou groupements de bassins en
vue de l’élaboration et de la mise à jour des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des
eaux ;
- Vu la délibération n° 2019-XX du comité de bassin Rhône-Méditerranée adoptant l'état des lieux
2019 du bassin Rhône-Méditerranée ;

Sur proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, déléguée de bassin Rhône-Méditerranée ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

L’état  des  lieux  2019  du  bassin  Rhône-Méditerranée,  adopté  par  le  comité  de  bassin  Rhône-
Méditerranée le 6 décembre 2019, est approuvé.

Service bassin Rhône-Méditerranée et plan Rhône
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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ARTICLE 2 : 

L’état des lieux 2019 du bassin Rhône-Méditerranée est consultable en ligne sur le site Internet
www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr.  Un  exemplaire  de  l’état  des  lieux  2019  est  tenu  à  la
disposition du public au siège de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse, 2-4 allée de Lodz
69363 Lyon cedex 07.

ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

SIGNÉ

Service bassin Rhône-Méditerranée et plan Rhône
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06

Standard : 04 26 28 60 00 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR
L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Bureau du recrutement 

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES 
PREFET DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

 ARRÉTÉ PRÉFECTORAL n° SGAMISEDRH-BR-2019-12-30-02
fixant la composition du jury chargé de la notation des épreuves sportives  du recrutement

à l’emploi d’adjoint de sécurité de la police nationale – session numéro 2020/1, 
organisées dans le ressort du SGAMI Sud-Est.

VU les artiles L. 411-5 à L. 411-6 et R. 411-4 à R. 411-9 du iode de la sciurttc tntcrteure ;

VU  le  dciret  n°  2014-296  du  6  mars  2014  relati  aux  seirctartats  gcncraux  pour  l'admtntstraton  du
mtntstère de l'tntcrteur et modtfant dtverses dtsposttons du iode de la dciense et du iode de la sciurttc
tntcrteure ;

VU l’arrêtc mtntstcrtel du 24 août 2000 modtfc fxant les modalttcs de reirutement et de iormaton des
adjotnts de sciurttc reirutcs au ttre du dcveloppement d’aitvttcs pour l’emplot des jeunes ;

VU l’arrêtc  mtntstcrtel  du 24 août 2000 modtfc fxant les drotts  et  obltgatons des adjotnts  de sciurttc
reirutcs au ttre du dcveloppement d’aitvttcs pour l’emplot des jeunes ;

VU  l’arrêtc  prcieitoral  du  27  novembre  2019 autortsant  l’ouverture  d’un  reirutement  pour  l’emplot
d’adjotnt de sciurttc de la poltie natonale sesston numcro 2020/1, organtsc dans le ressort du SGAMI
Sud-Est ;

VU l’arrêtc prcieitoral du 2 janvter 2020 fxant la ltste des iandtdats autortscs à partitper aux cpreuves de
reirutement à l’emplot  d’adjotnt de sciurttc de la poltie natonale sesston numcro 2020/1, organtsces
dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

SUR la propostton de Madame la Prciète dclcguce pour la dciense et la sciurttc ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La iompostton du jury ihargc de la notaton des cpreuves sportves du reirutement à l'emplot
d'adjotnt de sciurttc de la poltie natonale – sesston numcro 2020/1, organtsces dans le ressort du SGAMI
Sud-Est, est fxce iomme sutt :

Épreuves sportves : 

BLASZCZYK Davtd – Major Rulp – DDSP 69 - SITC
DEFIT Roland – Brtgadter-ihei – DDSP 69 – DZCRS 
MULATIER Dents – Major – DDSP 69 - SOPS
DEBOULE Serge - Brtgadter – DDSP 69 - SOPS
VIOLA Scbasten – Brtgadter-ihei – CDSF 69
ANTHYME Ntiolas – GPX - CDSF 69



A  RTICLE 2   : Madame la Prciète dclcguce pour la dciense et la sciurttc est ihargce de l’exciuton du 
prcsent arrêtc.

A LYON, le 3 janvter 2020
Pour le Prciet et par dclcgaton,
L’adjotnte à la dtreitrtie des ressouries humatnes, 

Marte FANET 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale 

Arrêté n° 2019-334

Arrêté portant délégation de signature à Mme Isabelle DELAUNAY, 
directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de l’éducation ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°  72-619  du  5  juillet  1972  modifiée  portant  création  et  organisation  des  régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du
11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des
créances sur l’État,  les  départements,  les communes et  les  établissements  publics  et  relatif  aux
décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°2008-1013  du  1er octobre  2008  relatif  au  certificat  de  formation  à  la  gestion
associative ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le  décret  n°2015-1689 du 17 décembre  2015 portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  le  décret  2015-1867  du  30  décembre  2015  relatif  à  l’organisation  et  aux compétences  des
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal Mailhos
en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;



Vu l’arrêté interministériel du 11 janvier 2010 portant règlement de comptabilité du ministère du
travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du ministre de la santé et
des sports ;
Vu l’arrêté  interministériel  du 29 décembre 2016 portant  déconcentration des actes relatifs  à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et département ;

Vu l’arrêté  interministériel  du 29 décembre 2016 fixant  la liste  des actes  relatifs  à la  situation
individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services  déconcentrés  des
administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité
duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  12  avril  2018  relatif  à  la  signature  électronique  dans  la  commande
publique et abrogeant l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans la commande
publique ;
Vu l’arrêté interministériel du 7 septembre 2017 portant nomination de Mme Isabelle DELAUNAY
en tant que directrice régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Auvergne-
Rhône-Alpes ;
Vu l'arrêté préfectoral 16/191 du 1er avril 2016 portant organisation de la direction régionale de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu les décisions des responsables de programme n° 163 « jeunesse et vie associative » (30 janvier
2014) , n° 219 « sport » (10 février 2014) ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2014 portant désignation des préfets de région responsables des
budgets  opérationnels  de  programme  dont  la  direction  générale  de  la  cohésion  sociale  est
responsable (n° 177 « prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables » et n° 304
« lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité active et expérimentations sociales ») ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

Arrête :

SECTION I 
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art. 1er – Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY, directrice régionale de la jeunesse,
des sports et de la cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de :

‒ signer les décisions, avis et correspondances relevant de ses missions ;
‒ signer les actes afférents à la gestion des personnels placés sous son autorité en application

des arrêtés du 29 décembre 2016 susvisés ;
‒ mettre en œuvre les procédures relatives au certificat de formation à la gestion associative.

Art.  2 –  Délégation  est  donnée  à  Mme  Isabelle  DELAUNAY à  l’effet  de  prendre  les  actes
nécessaires à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et
services mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et
des familles (CASF), notamment :

‒ de prendre les arrêtés de tarification ;
‒ de notifier la décision d’autorisation budgétaire et de tarification prévue à l’article R.314-36

du CASF ;
‒ d’autoriser les frais de siège ;
‒ de  prendre  les  décisions  budgétaires  modificatives  et  les  arrêtés  de  modification  de

tarification ;
‒ de défendre les contentieux et de prendre les décisions modificatives qui en résultent ;



‒ de prendre toute décision relative à la fixation, à la répartition et à la mise en payement des
dotations  globales  de  financement  aux établissements  et  services  mentionnés  au  présent
article ;  toutefois,  pour  les  centres  d’accueil  de  demandeurs  d’asile  (CADA)  et  centres
provisoires  d’hébergement  (CPH),  la  répartition  des  crédits  et  la  mise  en  payement  des
dotations  globales  de  financement  sont  effectuées  par  le  SGAR,  responsable  de  budget
opérationnel de programme (BOP) délégué des programmes 104 et 303 ;

‒ d’approuver ou de rejeter les programmes d’investissements et leurs plans de financement
ainsi que les emprunts dont la durée est supérieure à un an (article R314-20 du CASF) ;

‒ de conclure ou de réviser les contrats mentionnés à l’article L313-11 du CASF et de prendre
les arrêtés de tarification y afférents ;

‒ d’approuver le compte administratif de clôture prévu aux articles R314-49 à R314-55 du
CASF ; 

‒ de prendre les mesures budgétaires, comptables et financières prévus au CASF dans le cas
de fermeture des établissements.

Art. 3 – Sont exclus de la présente délégation :

‒ les correspondances et décisions adressées à l'attention personnelle des ministres, secrétaires
d’État,  parlementaires  en  exercice  et  préfets  de  département,  aux  présidents  du  conseil
régional,  des  conseils  départementaux,  des  conseils  métropolitains  et  des  conseils  de
communautés d’agglomération ;

‒ les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;
‒ les arrêtés de portée générale ;
‒ les  conventions  liant  l’État  aux collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs

établissements publics ;
‒ en  dehors  du  domaine  des  formations  sociales  et  paramédicales,  la  constitution  et  la

composition  des  comités,  commissions  et  missions  d’enquête  institués  par  des  textes
législatifs ou réglementaires ;

‒ les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;
‒ les  mémoires  devant  les  juridictions  civile,  pénale  et  administrative  autres  que  ceux prévus  à

l’article 2.

Art. 4 –  Mme Isabelle  DELAUNAY peut,  sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1er et 2 du
présent arrêté.

SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BOP DÉLÉGUÉ

Art. 5 – Mme Isabelle DELAUNAY est désignée responsable de BOP délégué des BOP régionaux
suivants :

 147 « Politique de la ville » ;
 163 « Jeunesse et vie associative » ;
 177 « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;
 219 « Sport » ;
 304 « Inclusion sociale et protection des personnes ».

À ce titre, délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY à l’effet de :

 recevoir les crédits des BOP précités ;
 répartir les crédits entre les unités opérationnelles (UO) chargées de l’exécution financière,

conformément au schéma d’organisation financière joint en annexe ;
 procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et entre les

actions ou sous-actions de ces BOP.



SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UO

 ET DE RESPONSABLE DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Art. 6 – Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY, en qualité de responsable d’UO, à
l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les BOP
suivants :

‒ 124 « Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la
vie associative » ;

‒ 147 « Politique de la ville » ;
‒ 163 « Jeunesse et vie associative » ;
‒ 177 « Hébergement, parcours vers le logement et insertion des personnes vulnérables » ;
‒ 219 « Sport » ;
‒ 304 « Inclusion sociale et protection des personnes ».

Art. 7 –  Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY, en qualité de responsable de l’UO
régionale 0354-DR69-DRDD, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de
recettes imputées sur le BOP n° 354 « Administration territoriale de l’Etat », action 5.

Art. 8 – Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY, en tant que responsable de centre de
cout  de  la  préfecture  du  Rhône,  pour  procéder  à  l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et
dépenses de l’État imputées sur :

- le BOP 354 : « Administration territoriale de l’Etat », au titre de l’action 6 ;
- le compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments
de l’État ».

Art. 9 –  Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY, en tant que responsable de centre de
cout  de  l'UO  régionale  0349-CDBU-DR69,  pour  procéder  à  l'ordonnancement  secondaire  des
recettes et dépenses de l'État imputées sur le BOP national 349 « Fonds pour la transformation de
l’action publique ».

Art. 10 – Sont exclus de la présente délégation :

‒ les ordres de réquisition du comptable public ;
‒ en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire régional, la lettre

de saisine du ministre concerné ;
‒ en cas d’avis préalable défavorable du  contrôleur budgétaire régional,  la lettre  informant

cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné ;
‒ les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à 150 000 € ;

Art.  11 –  Mme  Isabelle  DELAUNAY peut, en  sa  qualité  de  responsable  de  BOP régionaux,  de
responsable d’UO et de responsable de centre de coûts, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature
aux agents  placés sous son autorité  dans les  conditions  fixées par l’arrêté portant  règlement  de
comptabilité susvisé.
La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.
L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art.  12. –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Isabelle  DELAUNAY en  matière  de
prescription quadriennale des créances sur l’État.



SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Art. 13 – Délégation est donnée à Mme Isabelle DELAUNAY à l'effet de signer les actes relatifs à
la passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 14.

Art.  14 – Sont  soumis à autorisation préalable  de signature les actes d’engagement  des marchés
publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,
- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % du montant du marché
initial, y compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à autorisation préalable.

Art. 15 – Mme Isabelle DELAUNAY peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 13  du présent
arrêté. 

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art. 16 – L’arrêté n° 2019-271 du 7 octobre 2019 est abrogé.

Art. 17 – Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de la jeunesse,
des sports et de la cohésion sociale sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019.

Pascal MAILHOS



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale 

Arrêté n° 2019-335

Arrêté portant délégation de signature à M. Michel PROSIC,
directeur régional des affaires culturelles

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code du patrimoine ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°  72-619  du  5  juillet  1972  modifiée  portant  création  et  organisation  des  régions,
notamment son article 21-1 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du
11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des
créances sur l’État,  les  départements,  les communes et  les  établissements  publics  et  relatif  aux
décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°2010-633 du 8 juin  2010 relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des  directions
régionales des affaires culturelles ;

Vu le décret n° 2011-994 du 23 août 2011 relatif à la licence d’entrepreneur de spectacles vivants ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 modifiant le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le  décret  n°2015-1689 du 17 décembre  2015 portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  le  décret  en  conseil  des  ministres  du  24  octobre  2018  portant  nomination  de  M.  Pascal
MAILHOS préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, du budget du ministère de la culture ;

Vu l’arrêté interministériel  du 29 décembre 2016 portant  déconcentration des actes relatifs  à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l’État  au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et département ;



Vu l’arrêté  interministériel  du 29 décembre 2016 fixant  la liste  des actes  relatifs  à la  situation
individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services  déconcentrés  des
administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité
duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  12  avril  2018  relatif  à  la  signature  électronique  dans  la  commande
publique et abrogeant l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans la commande
publique ;
Vu l’arrêté ministériel du 13 septembre 2016 portant nomination de M. Michel PROSIC en tant que
directeur  régional  des  affaires  culturelles  d’Auvergne-Rhône-Alpes  à  compter  du  19  septembre
2016 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-22 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale
des affaires culturelles d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu les décisions des responsables de programme ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

Arrête :

SECTION I 
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art. 1er –  Délégation est donnée à M. Michel PROSIC, directeur régional des affaires culturelles
d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer les actes et correspondances relatifs à :

 l’organisation et au fonctionnement de la direction régionale des affaires culturelles ;

 les actes afférents à la gestion des personnels placés sous son autorité ;

 la gestion des locaux affectés à la direction ;

 l’application  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  en  matière  d’archéologie
(livre V du code du patrimoine) ;

 la délivrance des autorisations de travaux sur les immeubles et objets classés ainsi que
les avis sur les travaux concernant les immeubles inscrits ;

 les avis prévus par l'article L621-32 du code du patrimoine ;

 la notification et la délivrance des diplômes d’État d’enseignement artistiques ;

 la  notification  des  avis  scientifiques  et  techniques  émis  dans  le  cadre  des  instances
consultatives exerçant des attributions dans le domaine des affaires culturelles ;

 l’attribution, le refus ou le retrait de la licence d’entrepreneur de spectacles vivants, après
avis de la commission consultative régionale d’examen des licences ;

Art. 2 – Sont exclus de la présente délégation :

- les  correspondances  et  décisions  adressées  à  l'attention  personnelle  des  ministres,
secrétaires d’État, parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du
conseil régional, des conseils généraux et des communautés d’agglomération ;

- les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;

 les arrêtés de portée générale ;

 les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs
établissements publics ;

 les  actes  relatifs  à  la  constitution  et  à  la  composition  des  comités,  commissions  et
missions d’enquête institués par des textes législatifs ou réglementaires ;

 les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

 les mémoires devant les juridictions civile, pénale et administrative.

Art. 3 – M. Michel PROSIC peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 1er du présent arrêté.



SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL

 DE PROGRAMME (BOP) DÉLÉGUÉ

Art. 4 –M. Michel PROSIC est désigné responsable de budget opérationnel de programme délégué
des BOP régionaux suivants :

‐ 175 « Patrimoines » ;
‐ 131 « Création » ;
‐ 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture » ;
‐ 334 « Livre et industries culturelles ».

À ce titre, délégation est donnée à M. Michel PROSIC à l’effet de :

 recevoir les crédits des BOP précités ;
 répartir les crédits entre les unités opérationnelles (UO) chargées de l’exécution financière ;
 procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et entre les

actions ou sous-actions de ces BOP.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UO

 ET DE RESPONSABLE DE CENTRE DE COUTS
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Art. 5 – Délégation est donnée à M. Michel PROSIC, en qualité de responsable d’UO, à l’effet de
signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les BOP régionaux
suivants : 

‐ 175 « Patrimoines » ;
‐ 131 « Création » ;
‐ 224 « Transmission des savoirs et démocratisation de la culture » ;
‐ 334 « Livre et industries culturelles » ;

Cette délégation porte également sur l’établissement de titres de recettes, notamment ceux relatifs à
l’archéologie préventive prévus par les dispositions du livre V du code du patrimoine et le décret
n°2000-490 du 3 juin 2004 (titres de recettes délivrés en application de l’article L. 524-8 et suivants
du code du patrimoine, ainsi que tous les actes relatifs à l’assiette, à la liquidation, au recouvrement
et les réponses aux réclamations préalables en matière de redevance d’archéologie préventive due
pour les travaux soumis à étude d’impact, ou pour les travaux soumis à déclaration administrative
préalable, ainsi que pour les demandes de diagnostic).

Art. 6 – Délégation est donnée à M. Michel PROSIC, en qualité de responsable de l’UO 0354-DR69-
DRAC, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le
budget opérationnel de programme n° 354 « Administration territoriale de l’Etat », action 5.

Art. 7 – Délégation est donnée à M. Michel PROSIC, en qualité de responsable de centres de coûts,
pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État  imputées sur les
BOP régionaux suivants :

- programme 354 : « Administration territoriale de l’Etat », action 6

- Compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières déconcentrées ».

Art. 8 – Sont exclus de la présente délégation :

 les ordres de réquisition du comptable public ;



 en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de
saisine du ministre concerné ;

 en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

 les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €.

Art. 9 –M. Michel PROSIC peut,  en sa qualité de responsable de BOP régionaux, de responsable
d’UO et de responsable de centre de coûts,  sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
agents  placés  sous  son  autorité  dans  les  conditions  fixées  par  l’arrêté  interministériel  portant
règlement de comptabilité susvisé. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art. 10 – Délégation de signature est  donnée à M. Michel PROSIC en matière de prescription
quadriennale des créances sur l’État.

SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Art. 11 – Délégation est  donnée à M. Michel PROSIC à l'effet  de signer les actes relatifs  à la
passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 12.

Art. 12 – Sont soumis  à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés
publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services ;

- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du marché
initial, y compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à autorisation préalable.

Art. 13 – M. Michel PROSIC peut, sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 11  du présent arrêté. 

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art. 14 – L’arrêté n° 2018-408 du 5 décembre 2018 est abrogé.

Art. 15 – Le secrétaire général  pour  les  affaires régionales  et  le  directeur  régional  des  affaires
culturelles sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019.

Pascal MAILHOS



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale

Arrêté n° 2019-336

Arrêté portant délégation de signature pour
 les compétences du préfet de région

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°  72-619  du  5  juillet  1972  modifiée  portant  création  et  organisation  des  régions,
notamment son Art. 21-1 ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le  décret  n°  2009-587 du 25 mai  2009 relatif  à  l’organisation  des  missions  des  secrétaires
généraux pour les affaires régionales ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS en qualité
de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 25 avril 2017 nommant Mme Christine MESUROLLE
adjointe au secrétaire général pour les affaires régionales ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 14 décembre 2018 renouvelant M. Guy LÉVI dans ses
fonctions de secrétaire général pour les affaires régionales auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, et renouvelant M. Géraud d'HUMIÈRES dans ses fonctions d'adjoint au secrétaire
général pour les affaires régionales chargé du pôle "modernisation et moyens" ;

Vu l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 nommant Monsieur Jean-Michel JOLION délégué régional à
la recherche et à la technologie pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, à compter du 1er juin 2017 ;



Vu l’arrêté  du  29  mars  2018 portant  nomination  de  Madame Raphaèle  HUGOT en qualité  de
directrice régionale aux droits des femmes et à l’égalité d’Auvergne-Rhône-Alpes  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-23 du 4 janvier 2016 portant organisation du secrétariat général pour
les affaires régionales d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

SECTION I
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art. 1er – Délégation est donnée à M. Guy LÉVI, secrétaire général pour les affaires régionales, à
l’effet de signer les actes d’administration générale relevant des missions du SGAR, à l’exclusion des
déférés devant les juridictions administratives.

Art. 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Guy LÉVI, la délégation donnée à l’article 1er est
exercée dans les mêmes conditions par Mme Christine MESUROLLE, adjointe au secrétaire général
pour les affaires régionales chargée du pôle animation et coordination des politiques publiques et par
M. Géraud d'HUMIÈRES, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales chargé du pôle
modernisation et moyens de l’État.

Art. 3 – Délégation est donnée à Mme Christine MESUROLLE, adjointe au secrétaire général pour
les  affaires  régionales  chargé  du  pôle  "politiques  publiques", à  l’effet  de  signer  les  actes
d’administration générale  pris dans le cadre des attributions suivantes, à l’exclusion des déférés et
des mémoires en défense devant les juridictions administratives : 

– Affaires européennes et internationales ;
– Appui aux territoires ;
– Connaissance du territoire ;
– Contrôle des fonds européens ;
– Culture, sport, éducation ;
– Développement durable des territoires ;
– Développement économique, industrie, innovation, compétitivité ;
– Égalité entre les femmes et les hommes ;
– Emploi, cohésion sociale, politique de la ville ;
– Numérique ;
– Recherche, technologie.

Art. 4 – Délégation est donnée à M. Géraud d’HUMIÈRES,  adjoint au secrétaire général pour les
affaires régionales chargé du pôle "modernisation et moyens de l’État",  à l’effet de signer les actes
d’administration générale pris dans le cadre des attributions suivantes, à l’exclusion des déférés et
des mémoires en défense devant les juridictions administratives : 

‒ Achats ;
‒ Budgets et finances ;
‒ Modernisation et coordination régionale ;
‒ Immobilier ;
‒ Ressources humaines ;
‒ Section régionale interministérielle d’action sociale ;
‒ Simplification et modernisation de l’action publique.

Art. 5 – Délégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions respectives à l’effet
de signer les correspondances courantes relevant de leurs attributions, à l’exclusion de celles portant
décision, à :



PÔLE "ANIMATION ET COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES" 

– Mme Catherine  PRUDHOMME, chargée de la  mission  "bassin,  développement  durable,
environnement" et Mme Katherine BAZOUIN, cadre d’appui ;

– M. Arnaud JULLIAN, chargé de la mission "agriculture et developpement durable"  ;

– Mme Anne MESSÉGUÉ, chargée de la mission « prévention et lutte contre l’illettrisme» ;

– Mme Catherine VINAY, chargée de la mission « solidarité, citoyenneté, logement, ville »,
M. Nicolas AUCOURT et Mme Audrey TARANTINO, cadres d’appui ;

– M. Stéphane CANALIS, chargé de la mission « infrastructures et transports » ;

– Mme Anne GUILLABERT, chargée de la mission « franco-suisse et  politiques  urbaines,
culture »

– Mme  Nathalie  PICHET,  chargée  de  la  mission  « CPER,  aménagement  du  territoire  et
numérique», M. Ludovic GRAIMPREY et Mme Éline FONTENIAUD, cadres d‘appui ;

– M. Antonin MILZA , chargé de la mission «entreprises et mutations économiques »;

– Mme Sophie HOËT, chargée de la mission « innovation, formation, emploi, massifs » ;

– Mme Stéphanie GIRAUD, chargée de la mission « Massif  central  et  tourisme » et  Mme
Christine OZIOL, cadre d’appui.

PÔLE "MODERNISATION ET MOYENS DE L’ÉTAT"

– M. Cédric SPERANDIO, directeur de la modernisation et de la coordination régionale et
Mme Hélène MARTINEZ, adjointe ;

– M. Bruno COUTELIER, directeur du service des achats et de l’immobilier de l’État, Mme
Sandrine VILTE et Mme Albanne DERUÈRE, adjointes ;

– Mme Véronique COURT, directrice de la plateforme d’appui interministériel à la gestion des
ressources humaines et Mme Pauline D’ANJOU ;

– Mme Lysiane AFFRIAT, chargée de mission « pilotage des crédits  de fonctionnement  et
immobiliers hors titre 2 » et  M. Cédric FUHRMANN, adjoint ;

– Mme  Lucie  RIGAUX,  chargée  de  mission  « pilotage  budgétaire  et  suivi  de  la
performance », M. Mokhtar BELAHCÈNE, adjoint, et Mme Sabine GÉRARD, adjointe ;

Art. 6 –  Délégation est donnée à M. Jean-Michel JOLION, délégué régional à la recherche et à la
technologie, à l’effet de signer les actes relevant de l’exercice de ses fonctions, à l’exclusion des
décisions  attributives  de  subventions,  des  actes  relatifs  au  contentieux  administratif,  des
correspondances  et  décisions  administratives  adressées  aux  ministres  et  secrétaires  d’État,  aux
parlementaires en exercice, aux préfets de département, aux présidents des assemblées régionales et
départementales et aux maires des communes chefs lieux de département.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel JOLION, la délégation prévue au présent
article est exercée par M. Jean-Luc DUPLAN, adjoint. 
Art. 7 – Délégation est donnée à Mme Raphaèle HUGOT, directrice régionale aux droits des femmes
et à l’égalité, à l’effet de signer les actes relevant de l’exercice de ses fonctions, à l’exclusion des actes
relatifs au contentieux administratif, des correspondances et décisions administratives adressées aux
ministres  et  secrétaires  d’État,  aux  parlementaires  en  exercice,  aux  préfets  de  département,  aux
présidents des assemblées régionales et départementales et aux maires des communes chefs-lieux de
département.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Raphaèle HUGOT, la délégation prévue au présent
article est exercée par Mme Cécile LANGEOIS, directrice régionale adjointe aux droits des femmes et
à l’égalité. 



SECTION II
COMPÉTENCES DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME

(BOP) ET D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO), D’ORDONNATEUR PRINCIPAL
DÉLÉGUÉ, D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ ET DE POUVOIR

ADJUDICATEUR

Art. 8 – Délégation est donnée à M. Guy LÉVI, secrétaire général pour les affaires régionales, en
qualité de responsable de BOP et de responsable d’UO, à l’effet de signer les actes relatifs aux
opérations de dépenses et de recettes imputées sur les BOP suivants :

BOP interrégional

0112-DIR1 Massif central  « Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du
territoire » ;

BOP régionaux

0104-DR69 « Intégration et accès à la nationalité française » ;
0112-DR69 « Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire » ;
0172-DR69 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » ;
0303-DR69 « Immigration et asile » ;
0348-DP69  « Rénovation  des  cités  administratives  et  autres  sites  domaniaux  multi-
occupants » ;
0354-DR69 « Administration territoriale de l'État » ;
0723-DR69 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État ».

BOP centraux

0119-C001 « Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements » ;
0119-C002 « Concours  financiers  aux collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements »
(dotation générale de décentralisation et concours particuliers) ;
0119-C003 « Concours  financiers  aux collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements »
(dotation de soutien à l’investissement local, métropoles) ;
0137-CDGC « Égalité entre les hommes et les femmes » ;
0148-DAFP « Fonction publique » ;
0209-CSOL-CPRF « Solidarité à l’égard des pays en développement » ;
0349-CDBU « Fonds pour la transformation de l’action publique »
0354-CPNE « Administration territoriale de l'État » ;

Art. 9 – Délégation est donnée à M. Guy LÉVI à l'effet de signer les actes relatifs à la passation et à
l'exécution des marchés publics relevant de l’exercice des missions du SGAR.

Art. 10 – En cas d’absence ou d'empêchement de M. Guy LÉVI, la délégation donnée aux articles 8 à
9 est exercée dans les mêmes conditions par Mme  Christine MESUROLLE, adjointe au secrétaire
général  pour  les  affaires  régionales  chargée  du  pôle  "animation  et  coordination  des  politiques
publiques", et par M. Géraud d’HUMIÈRES, adjoint au secrétaire général pour les affaires régionales
chargé du pôle "modernisation et moyens de l’État ».

Art. 11 – Délégation est donnée à Mme Christine MESUROLLE, adjointe au secrétaire général pour
les affaires régionales chargée du pôle "animation et coordination des politiques publiques", à l’effet
de signer :

‒ les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  imputées  sur  les  budgets
opérationnels de programmes suivants :
0104-DR69 « Intégration et accès à la nationalité française » ;
0112-DIR1  Massif  central  et  0112-DIR69  « Impulsion  et  coordination  de  la  politique
d’aménagement du territoire »



0119-C001 « Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements » ;
0119-C003  « Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements »
(dotation de soutien à l’investissement local, métropoles) ;
0137-CDGC « Égalité entre les hommes et les femmes » ;
0172-DR69 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires » ;
0209-CSOL-CPRF « Solidarité à l’égard des pays en développement » ;
0303-DR69 « Immigration et asile » ;

‒ les actes de dépenses imputés sur l’UO 0354-DR69-DMUT « Assistance technique - Fonds
structurels » ;

‒ les actes de gestion relevant du programme opérationnel FEDER Auvergne 2007-2013 et du
programme interrégional Massif central 2007-2013

‒ les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de l’exercice des
missions du pôle animation et coordination des politiques publiques.

Art. 12 – Délégation est donnée à M. Géraud d’HUMIÈRES, adjoint au secrétaire général pour les
affaires régionales chargé du pôle "modernisation et moyens de l’État", à l’effet de signer :

‒ les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes  imputées  sur  les  budgets
opérationnels de programmes suivants :
0354-DR69 « Administration territoriale de l'État » ;
0348-DP69  « Rénovation  des  cités  administratives  et  autres  sites  domaniaux  multi-
occupants » ;
0723-DR69 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État » ;
0119-C002  « Concours  financiers  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements »
(dotation générale de décentralisation et concours particuliers) ;
0148-DAFP « Fonction publique » ;
0349-CDBU-DR69 « Fonds pour la transformation de l’action publique » ;
0354-CPNE-DR69 « Administration territoriale de l'État ».

‒ les actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics relevant de l’exercice des
missions du SGAR.

Art. 13 –  Délégation est donnée à Mme Véronique COURT,  directrice de la plateforme régionale
d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines, et à Mme Pauline D’ANJOU à l’effet de
signer :

‒ les engagements juridiques et les services faits imputés sur le BOP 0148-DAFP « Fonction
publique », activité formation ;

‒ les  engagements  juridiques  et  les  services  faits  imputés  sur  l’UO  0354-DR69-DMUT
« Administration territoriale de l'État ».

Art. 14 –  Délégation est donnée à Mme Véronique COURT,  directrice de la plateforme régionale
d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines et Mme Lysiane AFFRIAT, chargée de
mission « pilotage des crédits de fonctionnement et immobiliers hors titre 2 », à l’effet de signer les
engagements juridiques et les services faits imputés sur le BOP 0148-DAFP « Fonction publique »,
action 02-06 « actions entreprises par les sections régionales interministérielles d’action sociale ».

Art. 15 – Délégation est donnée à M. Cédric SPERANDIO, directeur du service de la modernisation
et de la coordination régionale et à Mme Hélène MARTINEZ, adjointe, à l’effet de signer :

- les engagements juridiques et les services faits imputés sur l’UO 0354-DR69-DMUT.

Art.  16 –  Délégation  de signature est  donnée à M. Christian  CRUCHET,  directeur régional  des
ressources humaines, et en cas d’absence ou d’empêchement de M. CRUCHET, à M. Christophe
CHERIER,  adjoint  au  directeur  régional  des  ressources  humaines,  pour  signer  les  engagements
juridiques et les services faits imputés sur l’UO 0354-DR69-DMUT. 



Délégation de signature est donnée à Mme Corinne RUBIN, déléguée régionale à la formation et chef
du bureau régional de la formation pour signer les engagements juridiques d’un montant inférieur à
8 000 €, et les services faits imputés sur l’UO 0354-DR69-DMUT.

Art.  17  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Stéphanie  GIRAUD, chargée  de  mission
« Massif central et tourisme » et Mme Christine OZIOL, cadre d’appui :

- pour signer les actes de gestion relatifs au programme opérationnel FEDER Auvergne 2007-2013
et au programme interrégional Massif central 2007-2013

- pour signer l'ensemble des documents relatifs à la programmation, l'engagement et le payement des
crédits  affectés  à  la  convention  interrrégionale  du Massif  central  et  au  fonctionnement  du
commissariat de massif (BOP 112).

Art.  18  –  Délégation  est  donnée  à  Mme  Nathalie  PICHET, chargée  de  la  mission  « CPER,
aménagement  du  territoire  et  numérique  »,  à  M.  Ludovic  GRAIMPREY  et  Mme  Éline
FONTENIAUD, cadres d‘appui, à l‘effet  de signer les pièces suivantes concernant les actes de l’unité
opérationnelle (UO) régionale des BOP 0112-DIR1, 0112-DR69 « Impulsion et coordination de la
politique  d’aménagement  du  territoire »   et  0119-C001  et  0119-C003 « Concours  financiers  aux
collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements »  (dotation  de  soutien  à  l’investissement  local,
métropoles) :

- engagement des frais de déplacement ;

- certificats de payment ;

- certificats administratifs ;

- attestations de service fait.

Art.  19  –  Délégation  est  donnée  à  Mme  Catherine  VINAY, chargée  de  la  mission  « solidarité,
citoyenneté,  logement,  ville »  et  à  M. Nicolas  AUCOURT,  cadre d‘appui,  à l’effet  de signer  les
certificats de paiements, certificats administratifs et attestations de service fait concernant les actes de
l’unité opérationnelle (UO) régionale du BOP 0104-DR69-DR69 « Intégration et accès à la nationalité
française ».

Délégation est  donnée à Mme Catherine VINAY, chargée de la mission « solidarité,  citoyenneté,
logement, ville » et à Mme Audrey TARANTINO, cadre d‘appui, à l’effet de signer les certificats de
payement,  certificats  administratifs  et  attestations  de  service  fait  concernant  les  actes  de l’unité
opérationnelle (UO) régionale du BOP 0303-DR69-DREG « Immigration et asile ». 

Art. 20 – Délégation est donnée à M. Jean-Michel JOLION, délégué régional à la recherche et à la
technologie, en sa qualité de responsable de budget opérationnel de programme, à l’effet de recevoir
les crédits du BOP 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires ».

Délégation est donnée à M. Jean-Michel JOLION   en tant que responsable d’unité opérationnelle
(UO), pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'État relevant du
BOP local, partie du BOP national « Orientation et pilotage de la recherche » (programme 172),  à
l’exclusion des décisions attributives de subventions.

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Michel JOLION, la délégation prévue au présent
article est exercée par M. Jean-Luc DUPLAN, adjoint.
Art.  21 –  Délégation  est  donnée  à  Mme Raphaèle  HUGOT,  directrice  régionale  aux droits  des
femmes et à l’égalité, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes
imputées sur l’UO 0137-CDGC-PR69 « Égalité entre les femmes et les hommes », à l’exclusion des
décisions attributives de subventions d’un montant égal ou supérieur à 10 000 €.

En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Raphaèle HUGOT, la délégation prévue au présent
article est exercée par Mme Cécile LANGEOIS, directrice régionale adjointe aux droits des femmes et
à l’égalité. 
Art. 22 – Délégation est donnée à M. Bruno COUTELIER, directeur de la plate-forme régionale
achats et à Mme Sandrine VILTE, adjointe, à l’effet de signer par voie électronique les actes relatifs à
l’exécution des marchés publics y compris les avenants d’augmentation dans la limite de 5 %.



Art. 23 – Délégation de signature est donnée à Mme Lysiane AFFRIAT, chargée de mission « pilotage
des crédits de fonctionnement et immobiliers hors titre 2 », à Mme Karine TARDIEU, chef du centre
de  ressources  CHORUS  du  secrétariat  général  pour  les  affaires  régionales  et  à  Mme  Firouze
BENNACER, gestionnaire du centre de ressources CHORUS du secrétariat général pour les affaires
régionales,  pour  la  validation  dans  le  logiciel  CHORUS  des  engagements  juridiques  pour  les
conventions et arrêtés attributifs de subventions, lorsque les engagements sont d’un montant supérieur
au seuil des délégations données aux directions régionales.

Art. 24 – Délégation est donnée à Mme Lysiane AFFRIAT en tant que responsable de l’UO 0354-
CPNE-DR69 du BOP central 0354-CPNE « Administration territoriale de l'État », et à M. Cédric
FUHRMANN son adjoint.

Art. 25 – Délégation est donnée pour assurer les actes de gestion dans le progiciel CHORUS :

• à Mmes Lysiane AFFRIAT, Karine TARDIEU et Firouze BENNACER pour l’ensemble des
BOP et UO régionaux ;

• à  Mme  Lucie  RIGAUX,  M.  Mokhtar  BELAHCÈNE,  Mme  Sabine  GÉRARD,  Mme
Bernadette  SAIDOUNI, M. Cédric  FUHRMANN, Mme Olivia  BAYÈRE, Mme Hassina
DEBBICHE et Mme Corinne BESSIÈRES pour le BOP relevant du programme 354 ;

• à Mme Lisa SALVERT pour l’UO du BOP national relevant du programme 148 et l’UO
0354-DR69-DMUT du BOP relevant du programme 354 ;

• à Mme Marie-Christine ENJOLRAS pour le BOP relevant du programme 112, pour l’UO du
BOP régional  relevant  du  programme  112  et  pour  l’UO  du  BOP national  relevant  du
programme 119 ;

• à  Mme  Stéphanie  FONBONNE  et  M.  Didier  LEBRUN  pour  les  BOP  relevant  des
programmes 348 et 723 ;

• à M. Ludovic GRAIMPREY pour le BOP relevant du programme 112 et pour l’UO du BOP
national relevant du BOP 119 ;

• à Mme Audrey TARANTINO et Mme Rachel BONJEAN-GOUTTEFANGEAS pour les BOP
relevant  des  programmes  104  et  303  et  pour  les  UO  régionales  des  BOP relevant  des
programmes 303 et 104 ;

• à Mme Valérie SOZZI et M. Sébastien FIALON pour les BOP relevant des programmes 137
et 354 ;

• à Mme Marie-Christine VIALET pour les UO 0209-CSOL-CPRF et 0354-DR69-DMUT.

Art. 26 – Sont exclus de la présente délégation :

- les ordres de réquisition du comptable public ;

- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de
saisine du ministre concerné ;

- en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

Art. 27 – L’arrêté n° 2018-249 du 17 septembre 2019 est abrogé.

Art. 28 – Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019.

Pascal MAILHOS



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale

Arrêté n° 2019-337

Arrêté portant délégation de signature à M. Jean-François BENEVISE,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation

du travail et de l’emploi

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code du commerce ;

Vu le code de la consommation ;

Vu le code de la commande publique ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code du travail ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son
article 21-1 ;

Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11 février
1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’État, les
départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’État en matière
de prescription quadriennale ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu le  décret  n°2009-1377 du 10 novembre  2009 relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des  directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en
tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté interministériel du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au ministère de l’économie, de l’industrie
et de l’emploi pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation
individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations
civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et département ;



Vu l’arrêté interministériel du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation individuelle
des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de
l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité duquel sont placés ces personnels
est requis préalablement à leur édiction ;

Vu l’arrêté interministériel du 27 avril 2017 portant nomination de M. Jean-François BENEVISE en tant que
directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de  l’emploi
d’Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er juin 2017 ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique et
abrogeant l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans la commande publique ;
Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2018 portant organisation de la direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  les  décisions  des  responsables  de  programme  n°  102  « accès  et  retour  à  l’emploi »  et  n°  103
« accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi (17 février 2014) ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales,

Arrête :

SECTION I 
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art. 1er – Délégation est donnée à  M. Jean-François BENEVISE, directeur régional  des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l'effet de signer les
décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à : 

 l’organisation et au fonctionnement de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l'emploi (DiRECCTE) ;

 la gestion des personnels placés sous son autorité en application des arrêtés du 29 décembre 2016
susvisés ;

 l’exercice  des  missions  de  la  DiRECCTE telles  que  prévues  par  le  décret  n°2009-1377  du  10
novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

 l'activité de contrôle de la formation professionnelle.

Art. 2 – Sont exclus de la présente délégation :

 les correspondances et décisions adressées à l'attention personnelle des ministres, secrétaires d’État,
parlementaires  en  exercice  et  préfets  de  département,  aux  présidents  du  conseil  régional,  des
conseils  départementaux,  des  conseils  métropolitains  et  des  conseils  de  communautés
d’agglomération ;

 les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;

 les  conventions  liant  l’État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics, exceptées les conventions de subvention financière passées dans le cadre des
missions de développement industriel ;

 les arrêtés fixant la liste la composition des commissions prévues par le code du travail et la liste des
médiateurs ;

 les  actes  relatifs  au  contentieux  administratif  à  l’exception  de  ceux  entrant  dans  le  cadre  des
attributions relevant du code du travail.

Art. 3 –  M. Jean-François BENEVISE peut, sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions des articles 1er et 2 du présent arrêté, à l'exception des décisions
défavorables relatives à l'activité de contrôle de la formation professionnelle.



SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL

 DE PROGRAMME (BOP) DÉLÉGUÉ 
ET DE RESPONSABLE DE BOP

Art.  4 –  M.  Jean-François  BENEVISE est  désigné  responsable  de  BOP délégué  des  BOP régionaux
suivants :

- 102 « Accès et retour à l'emploi » ;

- 103 « Accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi ».

À ce titre, délégation est donnée à M. Jean-François BENEVISE à l’effet de :

- recevoir les crédits des BOP précités ;

- répartir les crédits entre les unités opérationnelles (UO) chargées de l’exécution financière ;

- procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les UO et entre les actions ou sous-
actions de ces BOP.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UO

 ET DE RESPONSABLE DE CENTRE DE COUT
- ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DÉLÉGUÉ

Art. 5 – Délégation est donnée à M. Jean-François BENEVISE, en qualité de responsable d'UO, à l’effet de
signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées :
1) sur les BOP suivants :

‐ 102 « accès et retour à l'emploi » ;
‐ 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » ;
‐ 111 « amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du travail » ;
‐ 134 « développement des entreprises et de l’emploi » ;
‐ 155 « conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail » ;
‐ 159 « expertise, information géographique et météorologie », action n° 14 économie sociale et 

solidaire, sous action 2 dispositifs locaux d’accompagnement.

Pour  le  BOP  134,  délégation  est  donnée  à  M.  Jean-François  BENEVISE pour  procéder  à
l’ordonnancement  secondaire  des  amendes  administratives  en  matière  de  métrologie  légale.  Cette
délégation porte sur l’émission de titres de perception y afférents.

2) sur les crédits relevant du fonds européen désigné FSE « fonds social européen » et ceux rattachés au
BOP 155 – titre 7 « assistance technique FSE ».

Art. 6 – Délégation est donnée à M. Jean-François BENEVISE, en qualité de responsable de l’UO régionale
0354-DR69-DCTE, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées
sur le budget opérationnel de programme n° 354 « Administration territoriale de l’Etat », action 5.

Art. 7 –  Délégation est donnée à M. Jean-François BENEVISE, en tant que responsable de centre de cout,
pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État imputées sur :

- le BOP 354 : « Administration territoriale de l’Etat », au titre de l’action 6 ;

- le compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État ».

Art. 8 –  Délégation est donnée à M. Jean-François BENEVISE, en tant que responsable de centre de cout de
l'UO régionale 0349-CDBU-DR69, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de
l'État imputées sur le BOP national 349 « Fonds pour la transformation de l’action publique » .

Art. 9– Sont exclus de la présente délégation :

 les ordres de réquisition du comptable public ;

 en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de saisine
du ministre concerné ;



 en  cas  d’avis  préalable  défavorable,  la  décision  de  l’ordonnateur  informant  le  contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

 les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à :

• 1 000 000 € pour les BOP 102 et 103 ;

•    300 000 € pour les autres BOP.

Art. 10 – M. Jean-François BENEVISE peut, en sa qualité de responsable de BOP régional, de responsable
d’UO et de responsable de centre de cout, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions fixées par l’arrêté interministériel portant règlement de comptabilité.
La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.
L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet de
région.

Art. 11 – Délégation de signature est donnée à  M. Jean-François BENEVISE  en matière de prescription
quadriennale des créances sur l’État.

SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Art. 12 – Délégation est donnée à  M. Jean-François BENEVISE  à l'effet de signer les actes relatifs à la
passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 13.

Art. 13 – Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés publics dont le
montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,

- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % du montant du marché initial, y
compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à autorisation préalable.

Art. 14 –  M. Jean-François BENEVISE peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de l’article 12  du présent arrêté. 

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet de
région.

Art. 15 – L’arrêté n° 2019-270 du 7 octobre 2019 est abrogé.

Art. 16 – Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeu r régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019.

Pascal MAILHOS



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale

Arrêté n° 2019-338  

Arrêté portant délégation de signature à Mme Françoise NOARS,
directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (CE) n°2121-98 de la Commission du 2 octobre 1998 portant modalités d’application des
règlements (C.E.E.) n°684-92 ; 

Vu le règlement (CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des
règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route ;

Vu le règlement (CE) n°1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des
règles communes pour l’accès au marché du transport international de marchandises par route ;

Vu le règlement (CE) n°1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des
règles communes pour l’accès au marché international des services de transport par autocar et autobus ;

Vu le règlement (CE) n° 165/2014 du 4 février 2014

Vu le code des transports ;

Vu le code de la route ;

Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code rural ;

Vu le code minier ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des régions, notamment son
article 21-1 ;

Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes,
les départements, les régions et l'État ; 

Vu la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne ;



Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la république ;

Vu la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du
territoire ;

Vu le  décret  n°  86-351 du  6 mars  1986 portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels
relevant du ministre chargé de l'urbanisme, du logement et des transports ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le  décret  n°  94-894 du 13 octobre  1994 modifié  relatif  à la  concession et  à  la  déclaration d'utilité
publique des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

Vu  le  décret  n°  97-1204  du  19  décembre  1997  modifié  pris  pour  l’application  à  la  ministre  de
l’aménagement du territoire et de l’environnement du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997
relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 98-81 du 11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la
prescription des créances sur l’État, les départements, les communes et les établissements publics et relatif
aux décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale et le décret n° 99-89 du 8 février
1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du 11 février 1998 précité ;

Vu le décret n° 2002-955 du 4 juillet 2002 relatif aux compétences interdépartementales et inter-régionales
des préfets et aux compétences des préfets coordonnateurs de massif ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2004-940 du 3 septembre 2004 relatif au fonds d'aménagement urbain et modifiant le code
de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 2007-1735 du 11 décembre 2007 relatif à la sécurité des ouvrages hydrauliques et au comité
technique permanent des barrages et des ouvrages hydrauliques et modifiant le code de l'environnement ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2011-829 du 11 juillet 2011, relatif au bilan des émissions de gaz à effet de serre et au plan
climat-énergie territorial ;

Vu le décret n° 2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets de travaux,
d’ouvrages  ou  d’aménagements  et  relatif  à  l’autorité  administrative  de  l’État  compétente  en  matière
d’environnement mentionnée à l’article L.121-1 du code de l’environnement ;

Vu  le  décret  n°  2012-995  du  23  août  2012  relatif  à  l’évaluation  environnementale  des  documents
d’urbanisme ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2014-1670 du 30 décembre 2014 modifiant le décret n°2012-616 du 2 mai 2012 relatif à
l’évaluation de certains plans et documents ayant une incidence sur l’environnement et relatif à l’autorité
administrative de l’État compétente en matière d’environnement mentionnée à l’article L.122-7 du code de
l’environnement ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret  en conseil des ministres du 25 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en
tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget du ministère des transports ;



Vu l’arrêté interministériel du 21 décembre 1982 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du budget du ministère de l’urbanisme et du logement ;

Vu l’arrêté interministériel du 27 janvier 1992 portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués du ministère de l’environnement ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  10  mars  1999  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation
d’ordonnateurs secondaires et de leurs délégués (Industrie) ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 portant déconcentration des actes relatifs à la situation individuelle des
agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’État
au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 fixant la liste des actes relatifs à la situation individuelle des agents publics
exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des administrations civiles de l’État pour lesquels
l’avis  du  chef  de  service  déconcentré  sous  l’autorité  duquel  sont  placés  ces  personnels  est  requis
préalablement à leur édiction ;

Vu l’arrêté  du 1er janvier 2016 portant nomination de Madame Françoise NOARS en tant que  directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016-20  du  4 janvier  2016 portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

Arrête :

SECTION I
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art.  1  – Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Françoise  NOARS,  directrice  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, à l’effet de signer tous les
actes de gestion interne à sa direction.

Art. 2 – Délégation de signature est donnée à Madame Françoise NOARS à l’effet de signer tous les actes,
documents administratifs,  rapports, conventions, certificats,  correspondances, dans le cadre des missions
relevant de sa direction, à l’exception :

– les arrêtés de subvention et les conventions de financement (titre 6) liant l’État aux collectivités
territoriales, à leurs groupements et à leurs établissements publics ;

– la constitution et la composition des comités, commissions et missions d’enquête institués par des
textes législatifs ou réglementaires ;

– les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;

– les arrêtés réglementaires de portée générale ;

– les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’État,  parlementaires  en
exercice et préfets de département, aux présidents du conseil régional, des conseils généraux et des
communautés d’agglomération ;

– les courriers et décisions adressés à l’attention personnelle des élus ;

– les arrêtés d’ouverture d'enquête publique, de déclaration d'utilité publique, de cessibilité ;

– les requêtes, déférés, mémoires hors référés, déclinatoires de compétence auprès des différentes
juridictions ;

Art. 3 –   Madame Françoise NOARS est  habilitée à présenter devant les juridictions administratives et
judiciaires, les observations orales de l’État lors des procédures de référés ainsi qu’à l’appui des conclusions
écrites signées par le représentant de l’État. 



Art. 4 – Délégation est donnée à Mme NOARS, dans le cadre de ses fonctions de déléguée de bassin, pour
assurer la présidence du comité de gestion des poissons migrateurs du bassin Rhône-Méditerranée et de la
commission de la pêche professionnelle en eau douce du bassin. 

Art. 5 – Mme Françoise NOARS peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée aux articles de la présente section.

SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BUDGET OPÉRATIONNEL DE PROGRAMME (BOP)

DÉLÉGUÉ

Art. 6 – Mme Françoise NOARS est désignée responsable de budget opérationnel de programme délégué
des BOP régionaux suivants :

– 113 Paysage, eau et biodiversité ;
– 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ;
– 181 Prévention des risques (région et bassin) ;
– 203 Infrastructures et services de transports ;
– 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables.

À ce titre, délégation est donnée à Mme Françoise NOARS à l’effet de :

– recevoir les crédits relevant des BOP précités ;

– répartir les crédits entre les unités opérationnelles chargées de l’exécution financière conformément
au schéma d’organisation financière joint en annexe ;

– procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et entre les actions ou
sous-actions des BOP.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO)

ET DE CENTRE DE COUT

Art. 7 –  Délégation est donnée à Mme Françoise NOARS,  en qualité de responsable d’UO, à l’effet de
signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les budgets opérationnels de
programme suivants :

– 113 Paysage, eau et biodiversité ;
– 135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat ;
– 159 Expertise information géographique et météorologie ;
– 174 Énergie, climat et après-mines ;
– 181 Prévention des risques ;
– 203 Infrastructures et services de transports ;
– 217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité durables.

Art. 8 –  Délégation est donnée à  Mme Françoise NOARS, en qualité de responsable de l’UO 0354-DR69-
DEAL, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur le budget
opérationnel de programme n° 354 « Administration territoriale de l’Etat », action 5.

Art. 9 – Délégation est également donnée à Mme NOARS, en tant que responsable de centre de couts,  pour
procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'État imputées sur les BOP régionaux
suivants :



- programme 354 : « Administration territoriale de l’Etat », action 6

- compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières déconcentrées ».

Art. 10 – Sont exclus de la délégation :

– les ordres de réquisition du comptable public ;

– en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de saisine du 
ministre concerné ;

– en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur budgétaire 
des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

– les décisions financières relevant du titre 6 d'un montant égal ou supérieur à 150 000 €, concernant 
les associations, les entreprises, ou les personnes physiques.

Art.  11  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Françoise  NOARS en  matière  de  prescription
quadriennale des créances sur l’État. L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article est soumis
au visa préalable du préfet de région.

Art. 12 –  Mme Françoise NOARS, peut, en sa qualité de responsable de BOP régionaux ou de bassin, de
responsable d’UO et de responsable de centre de coûts, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux
agents placés sous son autorité dans les conditions fixées par les arrêtés interministériels portant règlement
de comptabilité. La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Art. 13 – Délégation est donnée à Mme Françoise NOARS à l'effet de signer les actes relatifs à la passation
et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 14.

Art. 14 –  Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés publics dont
le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

• 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,
• 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du marché initial, y
compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à autorisation préalable.

Art. 15 – Mme Françoise NOARS peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 13  du présent arrêté. L’arrêté portant
subdélégation pris au titre du présent article est soumis au visa préalable du préfet de région.

Art. 16 – L’arrêté n° 2018-415 du 7 décembre 2018 est abrogé.



Art. 17 – Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019

Pascal MAILHOS



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
 et de la coordination régionale

Arrêté n° 2019-339
 

Arrêté portant délégation de signature à M. Michel SINOIR, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime notamment les articles L205-10 et R205-3 ;
Vu le code de la commande publique ;
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu  la  loi  n°  72-619  du  5  juillet  1972  modifiée  portant  création  et  organisation  des  régions,
notamment son article 21-1 ;
Vu  la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le
développement du territoire ;
Vu le décret n° 99-89 du 8 février 1999 pris pour l’application de l’article 3 du décret n° 98-81 du
11 février 1998 modifiant la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des
créances sur l’État,  les  départements,  les communes et  les  établissements  publics et  relatif  aux
décisions prises par l’État en matière de prescription quadriennale ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;
Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;
Vu le  décret  n°2015-1689 du 17 décembre  2015 portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  le  décret  en  conseil  des  ministres  du  24  octobre  2018  portant  nomination  de  M.  Pascal
MAILHOS en tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;
Vu  l’arrêté  ministériel  du  12  avril  2018  relatif  à  la  signature  électronique  dans  la  commande
publique et abrogeant l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans la commande
publique ;



Vu l’arrêté interministériel  du 29 décembre 2016 portant  déconcentration des actes relatifs  à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l’État au sens de l’article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et département ;
Vu l’arrêté  interministériel  du 29 décembre 2016 fixant  la  liste  des  actes relatifs  à la  situation
individuelle  des  agents  publics  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  services  déconcentrés  des
administrations civiles de l’État pour lesquels l’avis du chef de service déconcentré sous l’autorité
duquel sont placés ces personnels est requis préalablement à leur édiction ;
Vu l’arrêté  ministériel  du  8  aout  2017 portant  nomination  de  M.  Michel  SINOIR en tant  que
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  17  juillet  2019  portant  organisation  de  la  direction  régionale  de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’Auvergne-Rhône-Alpes ;
Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

Arrête :

SECTION I
COMPÉTENCE D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Art.  1er – Délégation est  donnée à M. Michel SINOIR, directeur régional de l’alimentation,  de
l’agriculture  et  de  la  forêt  d’Auvergne-Rhône-Alpes,  à  l'effet  de  signer  les  actes  et  les
correspondances relevant de l’exercice de ses fonctions, notamment les actes afférents à la gestion
des personnels placés sous son autorité en application des arrêtés du 29 décembre 2016 susvisés. 

Art.  2 –  La délégation mentionnée à l'article 1er concerne notamment l'exercice du contrôle  des
structures conformément aux articles L312-1, L331-1 à L331-12 , R312-1 à R312-3,  R331-1 à R331-
12 du code rural  et  de la  pêche maritime et  des  schémas directeurs  régionaux des  exploitations
agricoles susvisés.

Art.  3 –  Délégation  est  donnée  M.  Michel  SINOIR,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt, à l’effet de conduire et de signer les procédures de transaction pénale
prévues à l’article L205-10 du code rural et de la pêche maritime.

Art. 4 – Délégation est donnée à M. Michel SINOIR à l’effet de signer :
-les  lettres d’observations valant recours gracieux adressées, dans le cadre du contrôle de légalité 
des actes des collectivités locales et de leurs établissements publics, aux établissements publics 
locaux d’enseignement relevant de son autorité ;
- les accusés de réception des actes des établissements publics locaux d’enseignement, nommés à
l’article L. 421-14 du code de l’éducation (article R. 811-26 8° du code rural et de la pêche pour la
DRAAF) ;
- les décisions de désaffectation de biens des lycées.

Art. 5 – Sont exclus de la présente délégation :
- les  correspondances  et  décisions  adressées  à  l'attention  personnelle  des  ministres,

secrétaires d’État, parlementaires en exercice et préfets de département, aux présidents du
conseil régional, des conseils départementaux, des conseils métropolitains et des conseils
de communautés d’agglomération ;

- les courriers et décisions adressés à l'attention personnelle des élus locaux ;



- les arrêtés de portée générale ;
- les conventions liant l’État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs

établissements publics ;
- la  constitution  et  la  composition  des  comités,  commissions  (et  missions  d’enquête)

institués par des textes législatifs ou réglementaires ; 
- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation) ;
- les mémoires devant les juridictions civile, pénale et administrative.

-

Art. 6 – M. Michel SINOIR peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés
sous son autorité  dans les conditions de la délégation donnée aux articles 1er, 3 et 4 du présent
arrêté.

SECTION II
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE DE BOP DÉLÉGUÉ 

Art. 7 –  M. Michel SINOIR est désigné responsable de budget opérationnel de programme délégué
des BOP régionaux suivants :

- 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;

- 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

À ce titre, délégation est donnée à M. Michel SINOIR à l’effet de :

- recevoir les crédits des BOP précités ;

-  répartir  les  crédits  entre  les  unités  opérationnelles  chargées  de  l’exécution
financière conformément au schéma d’organisation financière joint en annexe ;

-  procéder  à  des  réallocations  en  cours  d’exercice  budgétaire  entre  les  unités
opérationnelles et entre les actions ou sous-actions des BOP.

Art. 8 – M. Michel SINOIR peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature dans les conditions
fixées par l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

SECTION III
COMPÉTENCE DE RESPONSABLE D’UNITÉ OPÉRATIONNELLE (UO)

 ET DE CENTRE DE COUTS
ORDONNANCEMENT SECONDAIRE DELEGUE

Art.  9 –  Délégation  est  donnée  à  M.  Michel  SINOIR,  en  qualité  de  responsable  d’unité
opérationnelle,  à  l’effet  de  signer  les  actes  relatifs  aux  opérations  de  dépenses  et  de  recettes
imputées sur programmes suivants :



BOP centraux

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;
‐ 149 « Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt,  de la

pêche et de l’aquaculture » ;
‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture » ;
‐ 775 « Développement et transfert en agriculture ».

BOP déconcentrés

‐ 143 « Enseignement technique agricole » ;
‐ 206 « Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation » ;
‐ 215 « Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture ».

Art.  10  –  Délégation  est  donnée  à  M.  Michel  SINOIR,  en  qualité  de  responsable  de  l’unité
opérationnelle régionale 0354-DR69-DAAF, à l’effet de signer les actes relatifs aux opérations de
dépenses et de recettes imputées sur le budget opérationnel de programme n° 354 « Administration
territoriale de l’Etat », action 5.

Art. 11 – Délégation est donnée à M. Michel SINOIR pour procéder à l’ordonnancement secondaire
des recettes et dépenses de l’État imputées sur les BOP régionaux suivants :

- programme 354  « Administration territoriale de l’Etat », action 6, en tant que centre de coûts de
de l’UO « Préfecture du Puy-de-Dôme » ;

- compte d’affectation spéciale (CAS) 723 « Opérations immobilières et entretien des bâtiments de
l’État », en tant que centre de coûts de l’UO « préfecture du Puy-du-Dôme ».

Art. 12 –  Sont exclus de la présente délégation :
- les ordres de réquisition du comptable public ;

- en cas de demande de passer outre le refus de visa du contrôleur budgétaire, la lettre de
saisine du ministre concerné ;

- en cas d’avis préalable défavorable, la décision de l’ordonnateur informant le contrôleur
budgétaire des motifs de ne pas se conformer à l’avis donné ;

- les décisions financières d’un montant égal ou supérieur à 150 000 €.

La délégation n’est pas limitée pour le BOP « enseignement technique agricole », à l’exception des
subventions d’investissement soumises au plafond de 150 000 € précité.

Art.  13 –  M.  Michel  SINOIR peut,  sous  sa  responsabilité,  subdéléguer  sa  signature  dans  les
conditions fixées par l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique. 

La signature des agents habilités doit être accréditée auprès du comptable assignataire.

L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art.  14 –  Délégation de signature est  donnée à M. Michel  SINOIR en matière  de prescription
quadriennale des créances sur l’État.



SECTION IV
COMPÉTENCE DE POUVOIR ADJUDICATEUR

Art. 15 –  Délégation est  donnée à M. Michel SINOIR à l'effet  de signer les actes relatifs à la
passation et à l'exécution des marchés publics dans les conditions fixées à l’article 16.

Art.  16 – Sont soumis à autorisation préalable de signature les actes d’engagement des marchés
publics dont le montant toutes taxes comprises est égal ou supérieur à :

- 172 800 € TTC pour les marchés de fournitures et de services,
- 500 000 € TTC pour les marchés de travaux,

ainsi que les avenants qui augmentent d’un montant égal ou supérieur à 20 % le montant du marché
initial, y compris les avenants se rapportant à un marché initial non soumis à autorisation préalable.

Art. 17 –  M. Michel SINOIR peut,  sous sa responsabilité,  subdéléguer sa signature aux agents
placés sous son autorité dans les conditions de la délégation donnée à l’article 15 du présent arrêté. 
L’arrêté portant subdélégation pris au titre du présent article sera présenté au visa préalable du préfet
de région.

Art. 18 – L’arrêté n° 2018-405 du 5 décembre 2018 est abrogé.

Art. 19 – Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Lyon, le 31 décembre 2019.

Pascal MAILHOS
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 Consultez le document applicable sur la plateforme qualité de l’établissement  

 

 

 

 
Modèle décision :DOC-611-F-GQ/V1 

 

   
 

 
 
Le Directeur du Centre Hospitalier de ST CYR AU MONT D’OR (Rhône) ; 
 
Vu l’article L 6143-7 du Code de Santé Publique ; 
 
Vu les articles D 6143-33, D 6143-34 et D 6143-35 relatifs à la procédure de délégations de signature ; 
 
Vu la décision du 16 décembre 2019 
 
Vu le comité stratégique du GHT du 19 décembre 2019 

 

 

DECIDE : 
 
Article 1 A compter du 30 décembre 2019 
 
 
 Délégation permanente de signature est donnée à M. André BAIZET, ingénieur 

restauration pour : 
 

- Les courriers et documents produits, notamment les bons de commandes dans le 
domaine de la restauration, jusqu’à une somme plafonnée à 5 000€, uniquement dans 
le cadre de l’exécution des marchés publics.  

 
 

 
Signature de l’intéressé 

 

 
 St Cyr, le 30 décembre 2019 
 
  
             Le Directeur Adjoint, Le Directeur, 
 
 
             Cyrille FANTINO Jean-Charles FAIVRE-PIERRET 
 
 
 
 
Copie :  
- Mme BONGIOVANNI-VERGEZ, DG CHNO 
-Dossier 
-Trésorier 
-Intéressée  
-Directeur financier, CHSCMO 
-Mme HENRI LAVOLEE, CHSCMO 


